DOSSIER
L’Eglise belge et les faits de pédophilie perpétrés par des membres du clergé

Le problématique en Belgique a atteint une telle ampleur que, à partir de ce 13 septembre,  nous préférons ouvrir un nouveau dossier consacré spécialement à ce qui se vit et se décide chez nous. Cela veut dire que les informations relatives à cette même problématique ailleurs ans le monde sera répertoriée dans le dossier plus général entamé au début de l’année 2010 par les premiers cas de pédophilie dévoilés en Irlande.  Le « Dossier: faits de pédophilie perpétrés par des membres du clergé catholique » se trouve dans la même fichier que celui que nous ouvrons ; pour y parvenir, veuillez suivre la chemin suivant :
Documents Professeur/Christianisme/Eglise/Eglise catholique
(Des abus sexuels prescrits irrémédiablement

An.H.
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Les viols et attouchements commis avant mai 1995 sur des mineurs ne peuvent plus être poursuivis. Le délai de prescription est plus long aujourd’hui.

Aussi terribles et méprisables soient-elles, les infractions à caractère sexuel commises sur des mineurs doivent être dénoncées à la justice dans un certain délai. Sinon, la possibilité de poursuivre l’auteur (ce qu’on appelle l’action publique) s’éteint et la victime de l’infraction ne peut plus réclamer une indemnisation de son dommage (l’action civile).

Cette prescription touche la toute grande majorité des attouchements, viols et autres abus sexuels commis par des prêtres révélés vendredi dans l’accablant rapport de la commission Adriaenssens. Ces abus, souvent très anciens, remontent pour la plupart aux années 60 et 70 - ils ont connu une inflexion à partir des années 80.

Des faits qui sont "irrémédiablement prescrits au pénal et au civil", commente Adrien Masset. Jusqu’au 31 décembre 1993, le délai de prescription était de 3 ans pour les crimes, à partir du jour du dernier fait commis, indique le professeur de droit pénal et de procédure pénale à l’Université de Liège (ULg). Si un acte de poursuite (audition, perquisition, ) est posé au cours de ce délai primaire, ce dernier pouvait être prolongé de 3 ans. Autrement dit, il y avait un délai de 6 ans (moins deux jours) endéans lequel l’auteur devait être définitivement condamné.

À partir du 1er janvier 1994, le délai de prescription a été porté de 3 ans à 5 ans (éventuellement prolongé de 5 ans en cas d’acte de poursuite).

Une nouvelle modification législative intervient à partir du 5 mai 1995 : le délai de prescription court désormais à partir de la majorité de la victime d’abus sexuels. C’est-à-dire que les personnes qui ont été abusées au cours de leur enfance peuvent faire valoir leurs droits jusqu’à 28 ans, pour autant que des actes de poursuite aient été posés entre 18 et 23 ans, ajoute Adrien Masset.

Le dernier changement en la matière remonte au 27 mars 2001, où le délai primaire de prescription pour des abus sexuels commis sur des mineurs est porté de 5 ans à 10 ans. Ce qui veut dire, concrètement, qu’aujourd’hui, un adulte qui a été violé dans sa petite enfance peut poursuivre son agresseur jusqu’à ce qu’il ait atteint l’âge de 38 ans, pourvu qu’un premier acte de poursuite ait été posé avant que la victime ait 28 ans.

Faut-il, comme le plaident certains parlementaires (Daniel Bacquelaine, chef de groupe MR à la Chambre, notamment), allonger encore ce délai de prescription ?

"On n’a pas besoin de plus", estime M. Masset "Ce n’est pas de la bonne politique criminelle de dire que c’est imprescriptible." Le procureur général (PG) de Liège, Cédric Visart de Bocarmé, en charge de la pédophilie au sein du collège des PG, allait dans le même sens, dimanche, sur le plateau de "Mise au Point" (RTBF) : "Dans certains cas, on peut poursuivre jusqu’à 20 ans après la majorité des victimes, ce qui est déjà très long. Quarante ans ou 50 ans après les faits, comment retrouver des preuves ou récolter des témoignages ?".
Ajoutons qu’un éventuel nouvel allongement du délai de prescription n’aurait aucune incidence sur les douloureux dossiers évoqués dans le rapport Adriaenssens : une nouvelle loi ne serait pas rétroactive et ne pourrait donc concerner que de nouveaux faits.
M. Visart de Bocarmé a aussi indiqué que 16 dénonciations de prêtres abuseurs étaient parvenues au parquet fédéral, qui attend de savoir de quoi le juge d’instruction bruxellois Wim De Troy (opération Calice) est exactement saisi pour transmettre les dossiers aux parquets compétents.
(Déclaration de l'ancien évêque de Bruges lue à Malines
Ce samedi 11 septembre, en fin de matinée lors d'un point presse au palais archiépiscopal à Malines, l'ancien évêque de Bruges, Mgr Vangheluwe, s'est exprimé dans une déclaration lue par le porte-parole de la Conférence épiscopale, Jürgen Mettepenningen. 
Prenant la parole Jürgen Mettepenningen a déclaré : « Hier soir, vendredi 10 septembre, j'ai été contacté par Roger Vangheluwe, ancien évêque de Bruges. Il s'est mis en rapport avec moi parce que je suis le porte-parole de la Conférence épiscopale de Belgique. C'est en cette qualité que je vous lis le communiqué de Roger Vangheluwe, daté de ce 11 septembre. Je ne suis pas le porte-parole de Roger Vangheluwe. J'agis ici uniquement comme intermédiaire pour permettre la transmission de son communiqué ; je me limiterai à la lecture de ce communiqué parce c'est à ce sujet que j'ai eu contact avec lui et que je ne dispose pas d'informations supplémentaires. »

Communiqué 11 septembre 2010
« Le 23 avril j'ai démissionné de ma charge d'évêque de Bruges. J'ai dit à ce moment combien je regrettais amèrement ce que j'avais fait dans le passé. A ce moment, j'ai également demandé pardon et présenté mes excuses à la victime, à sa famille et à toute l'Eglise. Je le fais une nouvelle fois par le biais de ce communiqué.
Depuis mes regrets n'ont fait qu'augmenter, maintenant que je vois tout le mal occasionné par mes actes. Beaucoup, dont le cardinal Danneels, ont été entraînés dans une spirale de chagrin et de détresse. Je tiens une fois encore à reconnaître ma culpabilité et à demander pardon à notre Eglise, à la société ainsi qu'à tous ceux qui sont marqués par la souffrance.
Je suis très reconnaissant au Père Abbé et à la communauté de Westvleteren pour leur hospitalité au cours de ces derniers mois. Je continuerai dans la discrétion à réfléchir à ma vie et à mon avenir, et ce dès aujourd'hui dans un autre lieu, hors du diocèse de Bruges. »
Roger Vangheluwe

Eclairage sur RTBF et RTL 
Les chaînes publiques RTBF et RTL donneront la parole au P. Tommy Scholtes sj et au P. Charles Delhez sj, lors des débats « Controverse » et « Mise au point » ce dimanche 12 septembre.
« Controverse » RTL-TVi dimanche 12 septembre à 11h50 : les Pères Delhez et Scholtes 
« Mise au point » RTBF dimanche 12 septembre à11h50 : le P. Scholtes s'exprimera en direct. Ajoutons que le P. Scholtes sera également l'invité de Bertrand Henne lundi 13 septembre sur RTBF dans l'émission « Matin-Première » de 7h30 à 9 heures.
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(Une nouvelle initiative de l'Eglise belge succède à la commission Adriaenssens
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L'Eglise de Belgique a présenté sa nouvelle initiative succédant à la ‘Commission Adriaenssens' lors d'une conférence de presse au Centre interdiocésain rue Guimard à Bruxelles. Pour rappel, la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuel au cours d'une relation pastorale (dite ‘Commission Adriaenssens'), avait mis fin à ses activités suite aux perquisitions du 24 juin dernier.

Confrontés à la souffrance des victimes d'abus sexuels commis par des clercs, dont les terribles témoignages se retrouvent dans le rapport de la Commission Adriaenssens rendu public vendredi dernier, les évêques ont marqué leur détermination à en tirer les leçons qui s'imposent. La Commission Adriaenssens avait ouvert la voie d'une approche nouvelle et responsable avec comme souci premier le bien-être des victimes et celui de leurs proches. A la suite du rapport du Pr. Adriaenssen, « nous voulons, a déclaré Mgr Léonard au nom de tous les évêques, nous engager à une disponibilité maximale pour les victimes. Il nous faut écouter leurs questions pour rétablir leur dignité et les aider à guérir la souffrance qu'ils ont dû endurer »

Mgr Harpigny a poursuivi la présentation de cette approche en insistant sur la collaboration et la structure de collaboration à mettre en place entre les différents acteurs : victimes, Eglise, Justice et assistance en soins. Mgr Harpigny a exposé quelques unes des suggestions « précieuses » tout récemment émises :
La guérison et la reconnaissance vient tout naturellement comme besoin primordial émis par les victimes. Une collaboration « correcte et loyale » est nécessaire entre Eglise, Assistance en soins et Justice. Une procédure doit sanctionner tout abus dans une relation pastorale, en vertu des règles du droit canon. Partant du constat que l'abus sexuel est aussi un problème de société, les évêques souhaitent une concertation approfondie avec le gouvernement, notamment les ministères du bien-être des deux communautés. Enfin la demande insistante des victimes d'être impliquées dans le planning des nouvelles initiatives doit être prise en compte.

Mgr Bonny a présenté quant à lui, la démarche des évêques et supérieurs majeurs en 9 points.
Pour succéder à la Commission Adriaenssens, ils décident la création d'un Centre pour la reconnaissance, la guérison et la réconciliation, avec l'aide de 4 experts « pour entamer des pourparlers préparatoires pour la création d'un réseau de collaborations ». Ces responsables du Centre entameront une consultation avec toutes les parties concernées : victimes, Ministère de la Justice, Ministère Public, Ministres du bien-être, tribunaux ecclésiastiques interdiocésains. Ils auront à traiter des questions financières, rédiger les statuts du Centre et en déterminer le fonctionnement. Une fois que les dossiers saisis seront restitués, les plaignants pourront s'adresser au Centre ou « à toute autre instance de leur choix ». 
Les évêques ont réitéré avec vigueur l'appel adressé par Mgr Léonard aux coupables de se faire connaître. Suite à cet appel, dans la déclaration du 19 mai 2010, les évêques avaient annoncé des mesures concrètes.  Ils avaient entrepris la rédaction d'un code professionnel pour les prêtres, diacres, assistants paroissiaux et travailleurs pastoraux contenant des règles explicites sur l'intégrité nécessaire dans le travail pastoral.  
En attendant que le nouveau Centre soit opérationnel, un point d'information muni de compétences restreintes est mis en place : 02/ 509 97 44 ou info.abus@catho.be

Au nom des évêques de Belgique, Mgr A.J. Léonard, Archevêque de Malines-Bruxelles, Mgr G. Harpigny, Evêque de Tournai et Mgr J. Bonny, Evêque d'Anvers ont conclu la présentation de cette « approche plus coordonnée » par ces mots : « Tels sont les objectifs et propositions auxquels nous nous attellerons. Nous espérons ainsi pouvoir assurer une continuité dans le soin des victimes ainsi qu'une meilleure prévention des abus.  Nous voulons et devons nous réconcilier avec le passé. Nous avons fait preuve de courage en permettant à la Commission Adriaenssens d'achever son travail et en la laissant publier ses conclusions. Si douloureux soit-il, un grand pas a été franchi. Nous sollicitons maintenant le temps et la confiance pour développer la nouvelle approche que nous avons réussi à établir en collaboration avec les personnes concernées. »  

Lire le texte de la déclaration : http://www.catho.be/fileadmin/user_upload/NTCdocument/Conference_de_presse_13_09_2010_version_finale_relue__4569-1.doc
Voir la vidéo : http://www.catho.be/index.php?id=47&id_news=6829&id_fichier=978&L=0
Ctb/bl

("L'Eglise doit être une plaque tournante"
"L'Eglise doit être une plaque tournante qui écoute les victimes et les oriente vers des spécialistes" tels que SOS Enfants, Child Focus ou le service d'aide aux victimes, a déclaré lundi le président de l'agence de presse Cathobel, Tommy Scholtès, lors du Journal Télévisé de 13 heures sur RTL. "Si je me mets du côté des victimes, je peux comprendre une certaine déception", a-t-il expliqué. "Si je me mets du côté des évêques, je peux entendre toutes les nuances" des propos tenus lundi en conférence de presse par Mgrs Léonard, Bonny et Harpigny.

Tommy Scholtès estime que l'Eglise a progressé car elle "a pris acte de la complexité des choses", mais qu'une demande de pardon officielle était attendue par les victimes. Le tout même si "on ne peut pas demander aux responsables actuels" au sein de l'Eglise de"prendre sur eux l'ensemble d'une problématique qui se déroule depuis des années". Il a plaidé pour une "remise en cause fondamentale" en fonction des changements des 50 dernières années au sein d'une société qui a "complètement évolué".

Un centre va donc s'ouvrir pour poursuivre le travail de la commission Adriaenssens. Quatre experts y travailleront en concertation avec les victimes, la Justice, le ministère public et les tribunaux interdiocésains. Elle a plaidé pour une meilleure collaboration avec la Justice et encouragé les prêtres responsables d'abus sexuels à se dénoncer auprès de leurs supérieurs ou du futur centre.

"Nous voulons ouvrir le centre le plus rapidement possible, mais les questions sont complexes et le nombre de parties concernées est important. Nous avons l'espoir que le centre sera ouvert d'ici Noël", a déclaré Mgr Bonny, évêque d'Anvers. Les quatre experts seront bientôt désignés et devront travailler dans un but de reconnaissance et de réconciliation. Ils devront également réfléchir à la manière d'octroyer des compensations financières aux victimes. Chaque mois, ils devront publier un rapport de leurs activités.

Mgr Léonard, qui a regretté l'intervention de la Justice dans le dossier, a rappelé que l'Eglise souhaitait collaborer étroitement avec celle-ci. Il a précisé que l'Eglise organisera une concertation avec toutes les parties concernées dans les plus brefs délais, mais qu'il est impossible de répondre dès à présent à toutes les questions.

"L'Eglise demande du temps et de la confiance pour continuer dans cette nouvelle voie après avoir eu le courage de laisser la commission Adriaenssens faire son travail et publier ses conclusions", a expliqué Mgr Bonny.

D'après Mgr Harpigny, évêque de Tournai, en instituant la commission Adriaenssens l'Eglise a donné aux victimes l'occasion de s'exprimer en toute indépendance. Pour maintenir la confiance, l'Eglise espère que des règles très claires seront établies concernant la saisie des dossiers par la Justice. Elle a précisé que tous les dossiers remis par la Justice aux évêques étaient sous scellés et que toutes les personnes qui ont dénoncé des abus peuvent récupérer leurs données et les remettre au futur centre ou à une nouvelle commission.

"Chaque récit est unique, mais globalement on distingue trois domaines: le juridique, le canonique et le clinique", a expliqué l'évêque de Tournai. "Ces trois domaines doivent être dissociés et requièrent une approche spécifique".

Soulignant que des abus se produisent dans tous les réseaux de la société, Mgr Harpigny a plaidé la nécessité de relier l'approche ecclésiastique et l'approche sociétale. Pour y parvenir, il faut établir une nouvelle structure qui regroupe l'Eglise, la Justice, les associations de soins et les victimes.

L'Eglise a réitéré l'appel lancé par Mgr Léonard le 23 avril dernier. Elle invite toutes les victimes d'abus sexuels à réagir et tous les prêtres coupables d'abus sexuels à se signaler auprès de leurs supérieurs ou du futur centre. Mgr Léonard a précisé que la plupart des faits commis par les 91 prêtres identifiés comme auteurs d'abus sexuels et encore en vie sont prescrits.

"Si les faits ne sont pas prescrits, nous demandons aux victimes de s'adresser à la Justice", a-t-il expliqué au micro de la RTBF, ajoutant que dans le cas contraire "nous prendrons les sanctions nécessaires".

En outre, l'Eglise a entamé la rédaction d'un code de conduite pour tous les responsables pastoraux. Elle voudrait l'étendre à toutes les personnes qui travaillent dans un milieu chrétien et qui côtoient des jeunes (professeurs, etc.).

Dans l'attente du futur centre, l'Eglise a ouvert un centre d'information auquel les personnes qui veulent des informations peuvent d'adresser par mail ou par téléphone. Il ne s'agit pas d'un endroit destiné à recueillir les plaintes pour abus sexuels, qui doivent être adressées à la Justice, a insisté Mgr Bonny.

(La conférence épiscopale manifeste sa volonté de ne pas laisser tomber les victimes
14 Septembre 2010
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Lors de la conférence de presse tenue lundi 13 septembre devant un parterre de médias, NNSS Léonard, Harpigny et Bonny ont montré avec insistance qu'ils accordaient leur attention première aux victimes et à leur bien-être. Les évêques ont rappelé cette préoccupation dans les interviews qui ont suivi la rencontre avec la presse. 

Ainsi Mgr Léonard a rappelé les deux appels qu'il avait lancés dans la lettre pastorale de mai 2010. Appel adressé aux victimes d'avoir le courage de se manifester à la justice ; appel aux clercs coupables d'abus sexuels à se dénoncer. Face à tant de mal commis, face à la gravité de ces faits, d'aucuns se sont interrogés si l'on pouvait s'attendre à une réaction de Rome, comme le pape l'a fait lors de la lettre qu'il adressa aux évêques d'Irlande en mars 2009. Pour l'archevêque il ne faut pas s'attendre à une telle réaction du Saint-Siège, « ce n'est pas d'actualité », a-t-il indiqué, puisque rappelons-le ce douloureux dossier figurait à l'ordre du jour de la visite « ad limina » en mai dernier. 

Si la majorité des faits de pédophilie sont prescrits, certains concernent des clercs encore en vie (on en dénombre une nonantaine). Dès lors on peut penser à l'idée d'une rencontre entre la victime et l'auteur des faits car pour les deux parties, il s'agit d'une reconnaissance. Bien souvent, dit Mgr Léonard qui se base sur des confidences qu'il a entendues, « cette rencontre entre victime et coupable est bienfaisante ». 

De telles démarches ne peuvent se faire que dans la confiance. C'est ce message que l'archevêque a fait passer dans l'interview qu'il a donnée aux médias cathos. Mgr Léonard invite toutes les victimes à poursuivre leur élan de confiance qu'elles ont exprimé en s'adressant nombreuses à la commission Adriaessens. « Je leur renouvelle mon appel à la confiance, au courage de faire émerger la vérité ». 

Et les clercs qui se sentent injustement soupçonnés ? Il faut les soutenir et les encourager car le problème ne touche qu'une infime minorité d'entre eux.  Pour l'archevêque, nous vivons « une épreuve de purification d'où il sortira un grand bien, même si cela fait mal ». Sa conclusion, « tous nous allons sortir de cette crise avec un coeur purifié !», sonne comme un encouragement pour toute l'Eglise en Belgique.

Ctb/bl
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Les centres d'écoute flamands ont enregistré 30 nouveaux cas

BELGA

Mis en ligne le 13/09/2010

Le téléphone du "Centra voor Algemeen Welzijnswerk" (CAW) ne cesse de sonner dernièrement.

Lors de la suppression de la commission Adriaenssens, le gouvernement flamand a voulu mettre en place un centre téléphonique chargé d'accueillir les victimes d'abus sexuels au sein de l'Eglise. Cette mission a été confiée aux "Centra voor Algemeen Welzijnswerk" (CAW). Ces derniers ont ainsi ouvert trente nouveaux dossiers. Les CAW ont annoncé lundi avoir enregistré 60 victimes d'abus sexuels, dont 30 ne s'étaient encore jamais exprimées.

Ces centres flamands ont été cités, lundi, à l'occasion de l'annonce de la mise sur pied d'un "Centre de reconnaissance, de guérison et de réconciliation". Les CAW sont en charge de l'aide de première ligne aux victimes, a rappelé le porte-parole de la conférence épiscopale.

L'Eglise a annoncé lundi, au cours d'une conférence de presse, qu'elle allait ouvrir un centre pour prolonger le travail de la commission Adriaenssens sous la conduite de quatre experts qui travailleront en concertation avec les victimes, la Justice, le ministère public et les tribunaux interdiocésains. Elle a plaidé pour une meilleure collaboration avec la Justice et encouragé les prêtres responsables d'abus sexuels à se dénoncer auprès de leurs supérieurs ou du futur centre. En outre, Monseigneur Léonard s'attend à une réaction rapide de Rome en ce qui concerne Monseigneur Vangheluwe. "Nous voulons ouvrir le centre le plus rapidement possible, mais les questions sont complexes et le nombre de parties concernées est important. Nous avons l'espoir que le centre sera ouvert d'ici Noël", a déclaré Johan Bonny, l'évêque d'Anvers.

Monseigneur Léonard, qui a regretté l'intervention de la Justice dans le dossier, a rappelé que l'Eglise souhaitait collaborer étroitement avec la Justice. Il a précisé que l'Eglise allait organiser une concertation avec toutes les parties concernées dans les plus brefs délais mais qu'il était impossible de répondre dès à présent à toutes les questions.

Concernant Monseigneur Vangheluwe, Monseigneur Léonard a expliqué qu'il s'attendait à une réponse prochaine de Rome, précisant que ce n'était pas à Monseigneur Vangheluwe de décider lui-même de son sort. Il espère également une lettre de Rome à tous les catholiques de Belgique.

"C'est à Rome de prendre une décision pour Roger Vangheluwe"
C'est au Vatican et non à l'Eglise belge de prendre une décision sur le sort de Roger Vangheluwe, l'ancien évêque de Bruges, a déclaré Monseigneur Léonard lundi en conférence de presse.

"C'est la tâche de Rome de prendre une décision", a expliqué Monseigneur Léonard. "Ce n'est pas à l'ancien évêque de décider lui-même de son sort". L'archevêque attend une réaction de Rome dans des délais proches.

Il n'a par contre pas reçu d'information concernant une lettre du pape Benoît XVI aux catholiques de Belgique, mais estime qu'elle serait la bienvenue.

Fin mars, Benoît XVI avait envoyé une lettre aux catholiques d'Irlande dans laquelle il exprimait sa honte face au scandale de pédophilie dans le clergé irlandais.

Ringlet: "J'aurais aimé que les paroles viennent plus profondément des tripes"
Invité du Journal Télévisé de 13h à la RTBF, Gabriel Ringlet a regretté le visage "figé" que l'Eglise a montré lors de la conférence de presse lundi.

"J'aurais aimé que les paroles viennent plus profondément des tripes", a déclaré le prêtre et ancien vice-recteur de l'UCL.

"C'est ce qu'attendent les victimes", a-t-il ajouté. "Le mot clé est le mot confiance", a expliqué Garbiel Ringlet. "Il faut donc qu'il n'y ait aucune ambiguïté" aux yeux des victimes.

"Il faudrait que les victimes sachent qu'il existe un lieu où elles peuvent exprimer des choses qui n'ont pas pu l'être ailleurs", a précisé Gabriel Ringlet qui craint une "confusion" au sujet du futur centre dans lequel l'Eglise sera partie prenante.

L'ancien vice-recteur de l'UCL se demande si "l'ampleur de la tâche" évoquée par l'Eglise concerne également le travail qu'elle doit faire sur elle-même, une priorité selon Gabriel Ringlet.

L'Eglise belge promet de tirer les leçons du scandale
L'Eglise catholique belge, secouée par un scandale retentissant de prêtres pédophiles, s'est engagée lundi à être mieux à l'écoute des victimes à l'avenir, sans toutefois annoncer de sanctions ou de mesures très concrètes, au grand dam des victimes.

"Nous voulons nous engager à une disponibilité maximale pour les victimes", a déclaré à la presse le primat de Belgique, André-Joseph Léonard.

"Il nous faut écouter leurs questions pour rétablir leur dignité et les aider à guérir de la souffrance qu'ils ont endurée", a-t-il ajouté, trois jours après la publication d'un rapport retentissant faisant état de centaines d'abus sexuels commis par des ecclésiastiques depuis des décennies en Belgique.

Mgr Léonard a également "réitéré" son appel aux coupables à se dénoncer, reconnaissant que ses injonctions précédentes n'avaient "pas vraiment été entendues".

"Des erreurs du passé, nous souhaitons tirer les leçons nécessaires", a-t-il ajouté.

Rendu public vendredi, le rapport de la "Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuels dans une relation pastorale" --mise sur pied par l'Eglise mais dirigée par un pédopsychiatre indépendant, Peter Adriaenssens-- a révélé avoir reçu entre janvier et juin 2010 près de 500 plaintes de victimes.

Estimant qu'il s'agissait du "dossier Dutroux" de l'Eglise, par son impact, le professeur Adriaenssens avait également annoncé que treize personnes s'étaient suicidées.

L'Eglise belge a indiqué lundi qu'elle envisageait la création d'un "centre de reconnaissance, réconciliation et guérison" pour succéder à cette commission, mais dont les contours restent flous.

"Les questions sont complexes et le nombre de parties concernées est important. Nous avons l'espoir que le centre sera ouvert d'ici Noël", a expliqué Johan Bonny, l'évêque d'Anvers.

L'association Droits de l'Homme dans l'Eglise, une association de victimes d'abus sexuels par des prêtres, s'est montrée déçue par le manque d'indépendance de cet organisme.

"Il ne peut y avoir de commission d'enquête sur des crimes commis dans une institution contrôlée par cette institution elle-même", a regretté sa porte-parole, Lieve Halsberghe.

Après des scandales touchant les églises allemande, irlandaise et américaine notamment, un déluge de plaintes a déferlé sur la Belgique après la démission le 23 avril de l'évêque de Bruges (nord-ouest), Roger Vangheluwe, qui a reconnu avoir abusé sexuellement de son neveu mineur entre 1973 et 1986.

Roger Vangheluwe a annoncé dimanche sa retraite hors de son ancien diocèse, mais de nombreuses voix s'élèvent pour qu'il soit réduit à l'état de laïc.

Interrogé sur l'avenir de Roger Vangheluwe, Mgr Léonard a estimé qu'il "revient à Rome de décider cela". "La procédure prévue sera suivie. La nonciature nous a assuré que dans un délai raisonnable cette décision sera prise à Rome", a-t-il dit.

Le scandale de pédophilie a créé un traumatisme dans le pays, où les révélations se succèdent.Un prêtre flamand pédophile, Eric Dejaeger, a fait part de son intention de se livrer prochainement à la justice du Canada, où il fait l'objet de plaintes de victimes d'abus sexuels, selon les médias belges.

L'homme, 63 ans, avait officié comme missionnaire au Canada dans les années 1970 pour convertir la population inuit au christianisme. Il a été condamné le 5 avril 1990 à cinq ans de prison dans ce pays pour le viol de huit enfants, avant d'être libéré au bout de 18 mois.

Toutefois, en 1995 il avait fait l'objet de nouvelles plaintes, ce qui l'avait poussé à rentrer en Belgique où il réside depuis 2009. La justice belge a toutefois indiqué avoir besoin d'une demande d'extradition du Canada pour le livrer à ce pays.

(G.Ringlet: "J'aurais aimé que les paroles viennent plus profondément des tripes"
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L'ancien vice-recteur de l'UCL se demande si "l'ampleur de la tâche" évoquée par l'Eglise concerne également le travail qu'elle doit faire sur elle-même, une priorité selon Gabriel Ringlet.

Invité du Journal Télévisé de 13h à la RTBF, Gabriel Ringlet a regretté le visage "figé" que l'Eglise a montré lors de la conférence de presse lundi. "J'aurais aimé que les paroles viennent plus profondément des tripes", a déclaré le prêtre et ancien vice-recteur de l'UCL. "C'est ce qu'attendent les victimes", a-t-il ajouté. "Le mot clé est le mot confiance", a expliqué Garbiel Ringlet. "Il faut donc qu'il n'y ait aucune ambiguïté" aux yeux des victimes.

"Il faudrait que les victimes sachent qu'il existe un lieu où elles peuvent exprimer des choses qui n'ont pas pu l'être ailleurs", a précisé Gabriel Ringlet qui craint une "confusion" au sujet du futur centre dans lequel l'Eglise sera partie prenante.

L'ancien vice-recteur de l'UCL se demande si "l'ampleur de la tâche" évoquée par l'Eglise concerne également le travail qu'elle doit faire sur elle-même, une priorité selon Gabriel Ringlet.

Le projet de centre ne satisfait pas le Collectif Droits de l'Homme dans l'Eglise
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La mise en place par l'Eglise d'un Centre de reconnaissance, de guérison et de réconciliation ne satisfait pas le Collectif Droits de l'Homme dans l'Eglise, une association de victimes d'abus sexuels par des prêtres.

"Il ne peut y avoir de commission d'enquête sur des crimes commis dans une institution contrôlée par cette institution elle-même", a regretté la porte-parole du Collectif, Lieve Halsberghe. Selon elle, la Justice et le monde politique sont trop présents au sein de l'Eglise. "Le centre auquel les victimes peuvent s'adresser est organisé par le CD&V. Et la Justice collabore trop avec l'Eglise. On ne peut pas accepter cela en démocratie", a-t-elle expliqué lundi sur la RTBF.

(L’Eglise est à un tournant
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Christian Laporte

Il y aura beaucoup de journalistes, belges et étrangers, ce lundi au siège de la Conférence épiscopale où sera présentée la nouvelle initiative de l’Eglise belge autour du problème de la pédophilie dans les milieux ecclésiaux.

L’occasion aussi d’entendre - enfin... - une réaction officielle de Mgr Léonard et de ses collègues à propos des terribles conclusions de la commission Adriaenssens.

L’Eglise catholique est à la croisée de chemins. Ou bien, elle admettra une fois pour toutes ses propres responsabilités et reconnaîtra sans détours la gravité des faits recensés par la commission Adriaenssens - en fait, la partie visible de l’iceberg car comment croire que la Belgique francophone ait à peine été touchée ? Ou bien, en continuant à chercher des excuses ou à diluer ses responsabilités comme certains de ses relais l’ont fait depuis vendredi, elle court le risque de se couper définitivement de la société belge, succombant peut-être à l’illusion que les fidèles la soutiennent toujours sans réserves par leur présence dans les assemblées dominicales alors qu’eux aussi l’appellent à rompre avec ce passé douloureux pour en revenir à une lecture plus authentique de l’Evangile. A cet effet, Gabriel Ringlet a été on ne peut plus clair et mériterait d’être écouté et suivi.

Enfin, comment ne pas être gêné par l’assourdissant silence de Rome ? Le Papeest resté muet lors de l’Angelus et tout le Vatican avec lui. Après l’omerta d’hier, un trop long silence serait synonyme de nouveaux sévices pour les victimes...

(L'Eglise déçoit les victimes

Jacques Laruelle
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L’Eglise se dit touchée par les souffrances des victimes. Mais elle n’a pas encore d’initiative concrète pour y répondre. Et ne prévoit pas de règles pour les sanctions.

’Eglise créera bel et bien une structure pour succéder à la Commission Adriaenssens où pourront s’adresser les victimes d’abus sexuels commis par des prêtres. Mais il faudra attendre avant que ce "Centre pour la reconnaissance, la guérison et la réconciliation", dont le nom exact n’est pas encore arrêté, voie le jour. La conférence épiscopale avance, sans se fixer de date butoir, la fin de l’année, soulignant que de nombreux problèmes doivent encore être résolus. Mgr Léonard a appelé une nouvelle fois les prêtres coupables d’abus à se dénoncer, mais n’a pas annoncé de sanctions pour ceux qui étaient identifiés.

Le rapport de la Commission Adriaenssens, rendu public vendredi a provoqué un véritable électrochoc dans l’opinion. Les récits des victimes, faisant état de très graves abus sexuels et bien souvent d’absence de réactions de la hiérarchie de l’Eglise, ont ému et révolté. "Ces récits et la souffrance qu’ils contiennent nous font frissonner. Ils nous confrontent à ce qui jamais n’aurait pu arriver. Une attention personnelle pour la victime est la première chose que nous devons rétablir", a relevé l’archevêque de Malines-Bruxelles, Mgr André-Joseph Léonard au cours de cette conférence de presse très attendue où il devait annoncer une initiative de l’Eglise pour succéder à la Commission Adriaenssens. Mais il est resté encore très flou sur les contours que devrait prendre cette structure.

Pour Mgr Léonard, "une attention personnelle pour la victime est la première chose que nous devons rétablir" . Dans le sillage de la Commission Adriaenssens, Mgr Léonard veut "s’engager à une disponibilité maximale pour les victimes", qui souligne-t-il doivent être écoutées. Il concède des erreurs dans l’approche passée de l’abus sexuel. Il compte prendre en compte les réflexions et propositions du Pr Adriaenssens.

"Toutefois, le défi est de telle taille et touche tant d’émotions" qu’il lui paraît impossible de présenter aujourd’hui une proposition. Cela attendra quelques mois.

Pour l’évêque de Tournai, Mgr Guy Harpigny, avant la création d’une telle structure, il faudra tout d’abord conclure des conventions entre l’Eglise et l’assistance en soins, d’une part et la Justice d’autre part afin d’éviter une nouvelle saisie de dossier. "Ce que l’on espère c’est que les victimes qui désirent s’adresser à l’Eglise puissent le faire en toute confiance et en sachant que leur demande soit suivie jusqu’au bout, qu’il y a ait un véritable accompagnement", dit Mgr Harpigny.

Et rien ne semble encore décidé à propos d’une éventuelle indemnisation des victimes via un Fonds de solidarité que préconise le Pr Adriaenssens dans son rapport : une cellule s’intéressera à cette question, avance Mgr Harpigny. "Mais il faudra regarder qui a le droit d’exiger une indemnité et voir qui aura autorité pour dire que cette affaire doit aller jusqu’au bout. Si celui qui a fait le mal (le prêtre abuseur, NdlR) ne veut pas payer, que faut-il faire ?", s’interroge Mgr Harpigny.
Dans l’attente de la création de ce "Centre pour la reconnaissance, la guérison et la réconciliation", aux contours encore mal définis, un point de contact téléphonique sera mis en place. Mais aucune plainte ne pourra y être déposée et aucune aide spécifique ne sera offerte. Ce point de contact se bornera à écouter les victimes et à les orienter vers un service plus adéquat.

Dans son rapport, le Pr Adriaenssens relevait que 91 religieux, dénoncés comme abuseurs, seraient toujours en vie. La question d’une éventuelle sanction peut se poser. Pour Mgr Léonard, la question est complexe car, dans la majorité des cas, il s’agit de faits très anciens, qui sont prescrits et pour lesquels il n’y a plus de voie judiciaire possible. Il préconise une écoute de la victime et une rencontre possible entre l’auteur et la victime. "S’il s’agit de prêtres encore en fonction, mais c’est très rare, nous prendrons les mesures canoniques adéquates : limiter strictement le ministère ou supprimer l’exercice du ministère suivant la nature des faits" , assure-t-il. Mais il reste prudent : "Nous devrons aussi tenir compte de leur âge et de leur état de santé, car ils s’agit là d’ecclésiastiques très âgés."
Des sanctions peuvent être prises en vertu du droit canonique. La plus lourde peut être la réduction à l’état laïc. Mais il y a des règles à respecter, dit Mgr Harpigny. Elles touchent notamment au délai de prescription, qui est de vingt ans. "Ce délai peut néanmoins être levé par le Saint-Siège" , relève l’évêque de Tournai.

La mise en place programmée d’un tel centre, institué par l’Eglise ne convainc pas toutes les victimes. "Ils veulent garder le contrôle. Il ne peut y avoir de commission d’enquête sur des crimes commis dans une institution contrôlée par cette même institution", regrette Lieve Halsberghe, porte-parole de l’association Droits de l’homme dans l’Eglise. Et comme d’autres membres d’associations de victimes, elle déplore qu’elle n’ait pu assister à la conférence de presse des évêques.

La méfiance reste donc de mise. "Pour rétablir la confiance, il faudra au moins 25 ans. Il faudra poser des gestes forts, il faudra des sanctions, collaborer avec d’autres Eglises", prédit Mgr Harpigny.

(ÉDITO

Totalement insuffisant

Vincent Slits
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Se retrancher derrière le fait que la grande majorité des cas de pédophilie remonte aux décennies 50, 60 et 70 ou "lâcher" quelques prêtres pédophiles ne suffit pas.

On attendait un geste fort. A la hauteur de la souffrance subie par les victimes, ces "survivants" comme les surnommait vendredi dernier Peter Adriaenssens lors de la présentation de son rapport, terrible, sur les faits de pédophilie commis dans l’Eglise belge. Ce geste fort n’est pas venu lundi. La réponse de l’institution catholique et de sa hiérarchie manque de souffle et de courage. Elle est avant tout le fruit d’une démarche défensive, sous la pression d’une opinion publique sous le choc. L’Eglise demande aujourd’hui du "temps" et de la "confiance", mais le sentiment qui prédomine est qu’elle n’a pas pris pleinement la mesure du cataclysme en cours en dépit des initiatives, réelles mais limitées, prises pour mieux "entendre" les victimes.

Ce qui frappe surtout, dans la foulée du silence de Rome, c’est l’absence de remise en question fondamentale de l’Eglise belge en tant qu’institution en dépit de son écrasante responsabilité dans l’occurrence et le silence qui ont entouré des décennies durant des pratiques inavouables. Se retrancher derrière le fait que la grande majorité des cas de pédophilie remonte aux décennies 50, 60 et 70 ou "lâcher" quelques prêtres pédophiles ne suffit pas. Un véritable examen de conscience s’impose. Enfin, l’Eglise ne doit plus se mettre entre les victimes et la justice des hommes. La création d’un nouveau centre dans lequel l’Eglise sera partie prenante est problématique à cet égard.

La confiance ne se décrète pas, elle se mérite...

(Caramba ! encore raté
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Les évêques de Belgique ont noyé le poisson autour du centre de réconciliation à créer. Non, ils n’ont aucune faute à reconnaître.Une opinion de Paul Pirot, simple disciple de Jésus.

Conférence de presse des évêques de Belgique, hier lundi. Le rapport de la commission Adriaenssens sur les abus sexuels de mineurs dans le cadre d’une relation pastorale, donc d’autorité, secoue la communauté chrétienne.

Malheureusement, le poisson est de nouveau noyé - autour d’un "centre de réconciliation" à créer - par les responsables qui ont encore perdu l’occasion de dire la foi des chrétiens, en relation avec Jésus et sa Bonne Nouvelle : "Dieu nous aime tels que nous sommes".

Même quand nous faisons le mal ? Oui, sinon, on n’a rien compris à l’histoire du fils parti et du père qui l’attend pour lui pardonner et rétablir avec lui une relation meilleure qu’avant la rupture, le départ du fils, c’est-à-dire son "péché". Est-ce un langage recevable par les hommes d’aujourd’hui ? Oui si on se reconnaît soi-même pécheur comme tous les autres. La première chose eût été, pour Mgr Léonard et ses acolytes, de reconnaître leurs fautes (silence coupable et non écoute des victimes en l’occurrence), de "se lever et se mettre en route", comme le fils vers son père, pour demander pardon. Revenir vers le père, c’est revenir vers ses frères, avec lesquels Jésus a voulu s’identifier : "Ce que vous faites au plus petit des miens, c’est à moi que vous le faites".

Reconnaître, devant caméras, que les conceptions de l’Eglise en matière de sexualité - cela, ce serait évidemment une "révolution structurelle" ! - ne correspondent pas à la mentalité de Dieu. "Faire la morale" aux autres, leur imposer des "fardeaux qu’eux-mêmes ne bougent pas du bout du petit doigt" (la parole de Jésus ne vaut pas que pour les instances religieuses de son époque), condamner en vrac la masturbation, le préservatif et le contrôle des naissances, l’homosexualité, les divorcés remariés, ou même toute "mauvaise pensée" amène à ce que nos contemporains croient que ces questions préoccupent le Dieu des chrétiens. Si c’était le cas, je ne veux pas de ce dieu mesquin-là.

La sexualité est-elle le cauchemar de l’Eglise officielle? Les responsables ont tellement légiféré en la matière qu’ils s’empêtrent évidemment. Le mot "cauchemar" n’est pas trop fort quand on sait à quel point de nombreux ecclésiastiques ont consacré une énergie folle à lutter contre leurs pulsions (lire "La Soutane" de A.G. Terrien), ou ont succombé à des comportements déviants (les prêtres abuseurs). Le plus déviant étant de vouloir, en tant que "directeur de conscience" (!) - c’est l’expression qui prévalait avant qu’on ne l’adoucisse en "conseiller spirituel" - régner sur la vie privée des chrétiens : "avec qui ? où ? comment ? combien de fois, mon enfant ?". C’est cela le goût du pouvoir, le vrai. Or, je ne lis rien de tout cela dans la Bonne Nouvelle, et constate que Jésus n’a pas privilégié le sujet de la sexualité par rapport à celui de la nourriture, par exemple. Il fut un homme, un vrai, et j’aurais peine à imaginer qu’à Cana il n’a bu que de l’eau ! Mais la sexualité de Jésus reste un sujet tabou.

S’il était "vraiment homme" comme le soutient le dogme, il avait des désirs sexuels comme tout un chacun. S’est-il retenu constamment, luttant contre ses pulsions comme tant de prêtres au célibat obligatoire durement supporté ? Célibat justifié, par le concile Vatican II, "en raison d’une souveraine convenance", c’est-à-dire en fait pour que les "hommes de Dieu" soient complètement disponibles à leur travail de pasteurs du peuple. Au début du christianisme, les ministres du culte avaient, comme Pierre et la plupart des apôtres, femme ou copine, et cela n’ébranle en rien ma foi.

J’ai l’impression que ce qui se cache derrière la gêne de l’Eglise officielle ressortit au désir de désincarner Jésus, et dans la lancée ses ministres, le plus possible : il faut qu’il soit éthéré, dégagé des contingences matérielles humaines, pour le rendre le plus "transcendant" possible. L’évolution de la pensée chrétienne va sans cesse dans le sens d’un retour du judaïsme, où Yawhé l’imprononçable ne peut être ni décrit, ni même aperçu.

Quand les responsables de la communauté des chrétiens auront-ils le courage d’un concile Vatican III ? Ils devraient y relire la Bonne Nouvelle en se demandant ce que Jésus attend vraiment d’eux. S’emberlificoter dans des arguties à propos de capote ou annoncer que Dieu nous aime inconditionnellement, que nous sommes libres et donc pécheurs, que la réconciliation est cependant toujours possible pour celui qui est humble et demande pardon à ses frères. Le reste est "droit canon" (évoqué hier dans la conférence de presse), complètement hermétique à la plupart de nos contemporains.

(Vangheluwe : Les versions divergent concernant un éventuel procès au Vatican
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Selon Het Laatste Nieuws, Rome a lancé un procès canonique à son encontre. D'autres quotidiens francophones indiquent pour leur part que l'ex-évêque pourrait être jugé, mais que rien n'est encore décidé.

Monseigneur Léonard estime qu'il n'y a pas de dysfonctionnement
"Roger Vangheluwe ne réalise pas la gravité de ses actes"
Eglise: confiance, concertation et collaboration... (VIDEO)
Les centres d'écoute flamands ont enregistré 30 nouveaux cas
Mgr Léonard: "Nous sommes tous profondément touchés au sein de l'Eglise"
G.Ringlet: "J'aurais aimé que les paroles viennent plus profondément des tripes"
Regardez la conférence de presse
Revivez la conférence de presse
La question d'un éventuel procès canonique de l'ex-évêque de Bruges, Roger Vangheluwe, fait l'objet de versions divergentes dans la presse mardi matin.

Ainsi, selon Het Laatste Nieuws, Rome a lancé un procès canonique à son encontre. D'autres quotidiens francophones indiquent pour leur part que l'ex-évêque pourrait être jugé, mais que rien n'est encore décidé.

Selon le quotidien Het Laatste Nieuws, le Vatican a lancé un procès canonique à l'encontre de Roger Vangheluwe.

Le Nonce apostolique en Belgique l'aurait confirmé à Monseigneur Harpigny, l'évêque de Tournai, qui ajoute qu'il s'agira cependant d'un "procès court et administratif", dont l'issue pourrait être le renvoi de l'état clérical.

Les journaux du groupe Sud Presse citent également Monseigneur Harpigny et indiquent que la procédure a été entamée par le Vatican et que son résultat pourrait être connu rapidement.

Les journaux du groupe L'Avenir indiquent pour leur part que l'ex-évêque de Bruges "parait en route pour un procès à Rome.

" Ils citent le primat de Belgique, Monseigneur Léonard, qui indique que "la nonciature nous a fait savoir qu'une décision à ce propos serait prise...dans un délai raisonnable."

Dans Le Soir, on indique également que le Pape pourrait agir, tandis que La Libre cite Monseigneurs Harpigny, Léonard et Bonny qui déclarent que "le dossier canonique est en de bonnes mains à Rome et le nonce apostolique nous a annoncé qu'une mesure tomberait bientôt à Rome."

(Le père Eric Dejaeger entendu par la police locale
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Les policiers sont dès lors allés le chercher, lundi matin, à l’abbaye de Blanden.

Judiciaire. Le père Eric Dejaeger, accusé d’abus sexuels sur mineurs au Canada, a été entendu, lundi, par la police locale de la zone de la Dyle. L’homme n’a pas été arrêté, faute de base juridique, aucune demande d’extradition officielle n’ayant été faite de la part des autorités canadiennes, a indiqué le parquet de Louvain. Aujourd’hui âgé de 63 ans, le père Dejaeger s’était rendu au Canada comme missionnaire dans les années 1970 pour convertir la population Inuit au christianisme. Les autorités judiciaires canadiennes l’ont condamné en 1990 à cinq ans de prison pour abus sexuels sur mineurs. Il a bénéficié d’une mise en liberté anticipée après dix-huit mois de détention. En 1995, neuf nouvelles plaintes ont été déposées contre lui. L’homme s’est alors enfui et s’est caché. Depuis 2009, il était hébergé chez les pères Oblats à Blanden, près de Louvain, où la justice louvaniste l’a repéré en mai, intervenant sur base d’un signalement Interpol vieux de neuf ans. Le parquet de Louvain a directement demandé aux autorités canadiennes des informations supplémentaires sur les faits et attend toujours une éventuelle demande d’extradition officielle. Dimanche, le père Dejaeger avait signalé qu’il était prêt à se rendre à la Justice. Les policiers sont dès lors allés le chercher, lundi matin, à l’abbaye de Blanden.

"Un rapport qui ouvre la voie à un large débat de société"

(Jean-Claude Matgen
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Le professeur Olivier Servais plaide en faveur d’un profond travail d’évaluation.

Olivier Servais enseigne l’anthropologie et les sciences des religions à l’Université catholique de Louvain.

Olivier Servais, la publication du rapport de la commission Adriaenssens a provoqué un vif émoi en Belgique. Quelle réflexion cette publication vous inspire-t-elle ?
Ce rapport a le mérite d’avoir été publié et il faut souligner cet acte de transparence, qui illustre un certain "courage politique". Une commission autonome, sinon indépendante, a mené un travail impressionnant, qui a abouti à la mise sur la place publique d’un rapport dur, objectif, dont le contenu est à ce point fort que tout soupçon de censure me semble pouvoir être écarté. La publicité donnée au rapport constitue un élément positif. Il s’agit d’une première, d’un effort salutaire, dont d’autres Conférences épiscopales ne peuvent se prévaloir.

Il n’empêche, le rapport révèle des dysfonctionnements graves au sein de l’Eglise. Que faut-il en penser ?
Le temps est venu pour l’Institution de procéder à une évaluation en profondeur de son fonctionnement, de sa hiérarchie et de ses membres. C’est précisément le mérite du rapport Adriaenssens d’avoir soulevé la question. Il faut le faire en évitant la chasse aux sorcières mais en ouvrant grands les yeux.

Des questions importantes, qui concernent non seulement l’Eglise mais la société tout entière, sont aujourd’hui posées, qui ont trait, notamment, aux modalités du célibat des prêtres, au rôle de l’Eglise par rapport à la Justice et à l’Etat.

Précisément, vous paraît-il opportun de créer une commission d’enquête parlementaire ?
Quel objectif lui fixer ? Telle est la question. Lui confier le soin d’entendre les victimes ? Je crois que cela ne serait pas utile. Lui demander d’évaluer la façon dont leur parole a été recueillie par la commission ou la Justice ? Pourquoi pas

La commission Adriaenssens n’a-t-elle pas court-circuité le travail de la Justice, n’a-t-elle pas travaillé en vase clos, au mépris des règles de droit ?
Il faut, bien évidemment, que l’Etat affiche les mêmes règles pour tout le monde et il n’est pas question que l’Eglise puisse revendiquer un traitement différencié ou en bénéficier. Mais outre le fait que la commission Adriaenssens avait tissé un lien organisé avec le Parquet, je relève qu’un certain nombre de victimes ont fait savoir qu’elles ne se seraient jamais confiées à la Justice. Celle-ci a montré en son temps ses limites en termes d’image et on peut s’interroger également sur les moyens dont elle dispose pour fonctionner. Je ne suis pas du tout hostile à ce qu’elle s’empare de l’ensemble du dossier mais je m’inquiète de son efficacité dans ce type de contexte.

Le malaise, l’émoi suscités par la révélation du contenu du rapport de la commission Adriaenssens auraient-ils été aussi grands si la Belgique n’était pas un pays majoritairement catholique ?
Il y a une charge symbolique forte, assurément, même si le monde catholique s’est largement autonomisé par rapport à l’institution de l’Eglise. L’histoire, la trajectoire des citoyens sont encore marquées par le poids de l’Eglise catholique, la place prise par ses membres au sein de toute une série d’institutions de la vie quotidienne, l’école, par exemple. A ce titre, on peut dire que nous sommes tous concernés par ce qui arrive. Cela explique l’émotion et en même temps justifie la publicité qui est faite au dossier.

La plupart des abus remontent à vingt-cinq, trente, quarante ans. Les choses se seraient-elles améliorées depuis ?
La réponse à cette question n’est pas simple. Avant d’oser se confier, il se passe souvent des années et l’on ne peut donc pas exclure que des témoignages sortent un jour au sujet de mauvais traitements plus récents. On ne peut en aucun cas affirmer que ces abus ont disparu mais il est évident que le fonctionnement du clergé a évolué au cours de ces deux dernières décennies, que les prêtres sont aujourd’hui moins "cloisonnés" au sein de l’Eglise et que les changements vécus par la société ont joué en faveur d’une diminution de cas de pédophilie au sein de l’Eglise.

Le problème ne se limite pas à la Belgique…
Non, il a touché auparavant les Etats-Unis ou le Canada, par exemple. Où l’on a privilégié la réparation financière. Je ne crois pas que ce soit la meilleure façon de gérer les choses car les blessures demeurent au-delà de toute considération de cet ordre. Cette "concentration" du phénomène dans des sociétés "occidentales" donne à réfléchir, notamment au rapport que ces sociétés, au-delà de l’institution religieuse, entretiennent avec l’enfant.

Le Vatican n’aura-t-il pas intérêt à réagir ?
Il l’a déjà fait, et dans un langage dépourvu d’ambiguïté me semble-t-il. Mais le travail est encore long. D’où l’intérêt de la publication du rapport, qui a le mérite d’ouvrir le débat public.

("Pas une commission parallèle !"

Christian Laporte et Jacques Laruelle

Mis en ligne le 14/09/2010

L’archevêque de Malines-Bruxelles accepte sans réserves le rapport de la commission Adriaenssens. Pour Mgr Léonard, l’Eglise belge devrait en tirer toutes les leçons pour l’avenir.

Entretien

Au-delà de la conférence de presse et alors que la Commission Justice de la Chambre se réunira vendredi, à la demande de différents membres de la Chambre, au sujet du rapport final de la Commission Adriaenssens, l’archevêque de Malines-Bruxelles a accepté d’expliciter son point de vue avec "La Libre Belgique".

Avec la publication du rapport de la commission Adriaenssens, l’Eglise belge connaît un nouveau séisme. Vous vous attendiez à une entrée en fonction moins agitée. Quel est votre état d’esprit ?
Mon propre avis n’est pas important dans les circonstances actuelles ! La secousse est réelle et terrible et elle nous fait souffrir comme elle fait souffrir beaucoup de gens. Cela engendre un grand désarroi. Mais je pense que ce sera bénéfique à terme et c’est en ce sens ce que nous avons voulu lancer un appel aux victimes le 23 avril lors de la démission de Mgr Vangheluwe, les invitant à aller témoigner auprès de la commission Adriaenssens. L’Eglise a suscité ce mouvement. C’était très heureux car dans les jours qui ont suivi il y a eu un pic de plus de 200 demandes de rencontres. Ce qui devait inévitablement déboucher sur la manifestation des abus commis dans le rapport finale de la commission créée au sein de l’Eglise sous la présidence de Peter Adriaenssens. Donc, nous avons voulu cela et dans cette perspective, je me réjouis de la sortie de ce rapport qui provoque la vérité

… Même si ce rapport met clairement l’institution ecclésiale en cause.
Oui, mais c’est très bien qu’elle soit remise en cause pour ce qui relève d’elle-même ! En commençant à présenter le rapport, Peter Adriaenssens a précisé que pour ce qui concernait les abus sexuels dans une relation pastorale, cela ne présentait qu’un tout petit pourcentage - mais un pourcentage de trop quand même ! - par rapport aux abus qui se présentent dans l’ensemble de la société. Il faut espérer que dans d’autres milieux qui sont aussi atteints, l’on s’attellera à un même effort de vérité. Le Pr Adriaenssens dans son rapport commence par citer sa propre profession, celle de thérapeute puis évoque l’armée, le monde du sport, celui aussi des entreprises et puis les familles car l’énorme majorité des cas d’abus sexuels se situe dans le cadre de la vie familiale. J’espère que ce qui s’est passé dans l’Eglise pourra inspirer une même démarche de vérité et de transparence dans d’autres secteurs de la vie en société.

Cela dit, vous vous êtes excusé à plusieurs reprises depuis votre entrée en fonction comme archevêque, mais d’aucuns disent que vous n’avez pas été assez loin dans un environnement médiatique qui fourmille de formules choc…
Je ne sais pas si l’on peut toujours aller assez loin, mais la commission Adriaenssens a quand même produit un travail remarquable qui a été une grâce pour de très nombreuses victimes. Et qui commence peut-être à l’être aussi pour un grand nombre d’auteurs de faits. Cela dit, maintenant qu’elle a dû prendre fin, de manière un peu malheureuse, nous allons profiter de l’expérience et essayer de faire encore mieux. Nous ne partons pas de rien ici : les avis et les recommandations formulées par le Pr Peter Adriaenssens dans son rapport final nous sont évidemment très précieux. Le pédopsychiatre louvaniste avait déjà le très grand souci de ne pas voir apparaître la commission comme une commission parallèle et je puis dire qu’elle ne l’était pas. Mais nous serons de plus en plus circonspects en cette matière pour ne pas prêter le flanc à la critique. Et de toute façon pour des faits qui ne sont pas encore légalement prescrits, nous continuerons à les renvoyer à la Justice. Une des autres recommandations de la commission Adriaenssens prône pour les victimes d’avoir des contacts directs avec les évêques ou les supérieurs religieux quand il s’agit de congrégations. Cela nous semble une très bonne suggestion.

Est-ce que l’on ne risque pas encore de vous reprocher de traiter ces affaires en interne ? N’eût-il pas convenu de s’adresser à d’autres instances existantes ?
Nous allons, avant de mettre au point ce centre, avoir des contacts avec la Justice, avec le ministère public, avec les ministères du Bien-Etre et de la Santé, mais aussi avec des organismes qui font le même travail d’écoute. Nous sommes tout à fait disposés à collaborer, mais il y a malgré tout intérêt à ce qu’il existe quelque chose au sein de l’Eglise, non point pour échapper à la Justice, mais pour apporter aussi une approche pastorale qui ne peut venir des services publics.

Que comptez-vous faire des prêtres qui ont été identifiés comme des auteurs d’abus encore vivants ?
Dans les cas qui nous ont été signalés, s’il s’agit de prêtres encore en fonction, mais ils sont rarissimes, nous souhaitons que la victime puisse se manifester d’abord à la Justice et puis éventuellement à nous. Quant aux prêtres encore en fonction, nous prendrons les mesures canoniques adéquates. Soit limiter strictement leur ministère soit le supprimer en fonction de la gravité des faits. Nous devrons aussi tenir compte de leur âge et de leur état de santé, car il s’agit là d’ecclésiastiques très âgés.

Le Vatican ne s’est pas fait entendre depuis vendredi. Pas une allusion lors de l’angélus de dimanche… Le Pape préparera-t-il aussi une lettre à l’Eglise de Belgique comme à celle d’Irlande ?
Rome est très préoccupée par la situation comme vous avez pu vous en rendre compte lors de notre visite ad limina en mai dernier. Pour l’heure, l’on s’y penche sur le cas de Mgr Vangheluwe. A ce stade, nous n’avons pas d’informations sur une lettre à l’Eglise belge mais on y suit de très près tout ce qui nous concerne

(Rome suit le dossier brugeois

C. Le

Mis en ligne le 14/09/2010

Vangheluwe aurait quitté la Belgique. Son sort dépend du Vatican.

Où se trouve Mgr Vangheluwe depuis qu’il a quitté les trappistes de Saint-Sixte ce samedi ? La question a bien évidemment été évoquée lors de la conférence de presse à la rue Guimard.

Selon plusieurs observateurs, il est vraisemblable qu’il ait quitté la Belgique. En tout cas, tout ce que le pays compte comme abbayes ou monastères a confirmé qu’il ne résidait pas chez eux et l’abbaye du Mont des Cats qui se trouve juste au-delà de la frontière, dans le nord de la France dit aussi vouloir se passer à tout prix d’un aussi encombrant pensionnaire

Reste que du côté de la hiérarchie épiscopale, ce n’est plus une préoccupation directe, ni une urgence : après de multiples pressions à tous les étages de l’Eglise catholique de Belgique, l’ancien évêque de Bruges a quitté Vleteren et son ancien diocèse ce qui devrait quelque peu faire retomber la pression sur ses anciens collègues.

Mais NNSS Léonard, Harpigny et Bonny n’en suivent pas moins de près tout signal qui viendra désormais à son propos de Rome.

"En tout état de cause ont dit les représentants de la Conférence épiscopale, il ne lui appartient évidemment pas de déterminer quelles doivent être les conséquences de ses actes. Le dossier canonique est en de bonnes mains à Rome et le nonce apostolique nous a annoncé qu’une mesure tomberait bientôt à Rome" .

Mgr Johan Bonny, l’évêque d’Anvers qui est le référent du côté néerlandophone pour les dossiers de pédophilie dans un cadre ecclésial, nous a encore précisé après la conférence de presse "qu’il faudra de toute manière prendre des sanctions complémentaires au-delà de la décision d’abandonner l’abbaye sise dans le Westhoek. Est-ce une réduction à l’état laïc comme d’aucuns l’ont suggéré ? Pour nous, c’est une possibilité mais pas une nécessité. Par contre, et là nous sommes assez clairs sur le sujet : il ne nous paraît plus possible de le voir assumer quelque fonction pastorale que ce soit" .

(AVOCAT

3 questions à Me Pierre Legros

J.-C. M.

Mis en ligne le 14/09/2010

Que pensez-vous du projet de l’Eglise de créer un “centre d’écoute” pour les victimes ?
J’étais opposé à la commission Adriaenssens. Je suis opposé à la mise en place de ce centre car je crains des dérives. La Constitution dit que nul ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne et la réparation des délits et des crimes relevant du code d’instruction criminelle est l’affaire de la Justice. La privatisation d’une fonction régalienne ne peut être admise. Même si l’on n’est pas content du fonctionnement d’une institution comme la Justice, il n’y a pas de raison de la contourner.

Supposons que l’armée fasse mal son travail, y aurait-il motif à confier celui-ci à une armée de mercenaires, fussent-ils efficaces ? Pour moi, la commission Adriaenssens et maintenant ce centre, c’était et ce sera une armée de mercenaires.

Les victimes ne se sentiraient-elles pas plus à l’aise devant les représentants de ce centre que devant un juge ?
L’argument vaut d’autant moins que depuis l’affaire Dutroux, la loi organise un système d’accueil des victimes d’abus sexuels prévoyant la présence d’assistants sociaux, de psychologues, etc. Faut-il désormais doublonner ? J’entends que le ministre de la Justice est prêt à négocier le statut du centre, à délimiter le cadre de ses compétences. Où est la légalité d’une telle démarche ?

Le centre fera le tri entre les affaires prescrites et celles qui ne le sont pas et renverra à la justice ces dernières…
En droit, la question de la prescription est l’une des plus complexes qui soient. Seuls le parquet et la chambre du conseil peuvent décider de ce qui est prescrit et de ce qui ne l’est pas. Pour juger d’une telle chose, le centre ne disposera jamais des armes dont dispose le Parquet. En revanche, si l’examen des cas individuels par le centre en question traîne en longueur, on en arrivera peut-être à ce que le délai de prescription soit réellement dépassé. Sans oublier que le risque n’est pas nul de voir les membres du centre tomber sous le coup d’une prévention de non-assistance à personne en danger s’il leur arrivait de ne pas dénoncer une infraction.

(RELIGION

Oui belge au mariage des prêtres

Christian Laporte

Mis en ligne le 15/09/2010

On a confiance dans les hommes, pas dans l’institution.

Selon un sondage réalisé ces deux derniers jours pour nos confrères de “La Dernière Heure” par Dedicated Research (auprès de 1 028 Belges de plus de 18 ans avec une marge d’erreur de 3,1%), une petite majorité de Belges – 53 % – pense que l’Eglise catholique va faire toute la lumière sur les abus commis en son sein mais deux sur cinq restent convaincus que l’Eglise tentera d’étouffer autant que faire se peut ces affaires. Si l’on transpose ces données pour les seuls catholiques, le rapport change légèrement: 6 sur 10 sont positifs mais quand même un sur trois a des doutes sur la volonté d’aller jusqu’au bout. Quoi qu’il en soit, la population n’apprécierait pas que l’on s’arrête en chemin: 77 % des Belges demandent aussi que les ecclésiastiques fautifs soient livrés à la justice. C’est aussi le vœu de 72 % de catholiques.

Dedicated Research a aussi demandé à nos compatriotes de classer différentes possibilités de mesures préventives pour l’avenir. Une certitude: 90 % sont favorables à l’imposition de lourdes peines aux clercs abuseurs sexuels et ils sont à peine 4 % de moins à demander que l’Eglise exclue de ses rangs ces auteurs de délits. Les Belges voient aussi une alternative à ces excès dans le mariage des prêtres: pour 31 % ce serait une mesure assez efficace et pour 54 % une mesure très efficace. Dans des proportions fort similaires (84 %), nos compatriotes estiment qu’il faudrait aussi permettre à des personnes mariées d’accéder au sacerdoce et si d’aventure, ils entendaient rester des célibataires purs et durs, 85 % disent que les prêtres doivent pouvoir se confier à des spécialistes en cas de tentations. 
La formation générale est considérée comme importante par la population. A noter que sur ces questions qui divisent quelque peu les évêques, les cathos sont vraiment sur la même longueur d’ondes que l’ensemble de la population...

(Mgr Harpigny : "L'Eglise doit faire son mea culpa"
15 Septembre 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Bruxelles
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Mgr_Harpigny 
L'évêque de Tournai Mgr Harpigny estime que l'Eglise doit faire un grand "mea culpa". C'est ce que l'Evêque de Tournai a dit dans un entretien accordé à la RTBF (Matin Première) et à la VRT, et en télévision à RTL TVi ce 14 septembre. 

Il l'a aussi dit publiquement lors d'une célébration eucharistique célébrée lors de l'homélie dont des extraits ont été diffusés par RTL TVI. Il a expliqué que c'était la peur de demande des dédommagements qui avait empêché les évêques Léonard, Bonny et lui-même de formuler une demande de pardon lors de la conférence de presse du 13 septembre.
Mgr Harpigny, évêque référant pour la lutte contre les abus sexuels commis dans le cadre des relations pastorales,  estime encore que l'Eglise porte une responsabilité morale comme institution,  pour les faits commis il y a des dizaines d'années. 
Pour l'évêque de Tournai, le dossier de Mgr Vangheluwe est une priorité pour le pape. Il s'attend à ce que le pape prenne des mesures avant Noël.

Ctb/ts/bl

(Abus sexuels : le Secrétariat général de l'enseignement catholique veut intensifier l'aide aux écoles
15 Septembre 2010
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Le Secrétariat général de l'enseignement catholique (SeGEC) condamne fermement les cas d'abus sexuels récemment divulgués et rappelle les initiatives qu'il a formalisées à l'intention des pouvoirs organisateurs depuis 1997. C'est ce que fait savoir son Directeur général, Etienne Michel, dans un communiqué publié mardi 14 septembre.

Dès 1997, le SeGEC a décidé d'intensifier les modalités d'aide aux écoles et aux internats en ce domaine et proposé, lorsque des faits de moeurs sont rapportés aux pouvoirs organisateurs et aux directions, les pistes d'actions suivantes. A la suite de l'affaire Dutroux, de nouvelles dispositions législatives ont également été prises, notamment le décret "maltraitance" de 1998.

Lorsqu'un enfant ou ses parents se plaignent à la direction d'un établissement du comportement déplacé d'un adulte au sein de l'établissement ou de l'internat, la première attitude recommandée est celle d'une écoute de la parole du jeune, de sa souffrance et de celle de sa famille, expression éventuellement facilitée par l'intervention du centre PMS. Cette possibilité d'expression vise, d'une part, à manifester une attention bienveillante à l'égard du jeune et de sa famille afin de leur permettre d'envisager sans culpabilité la réaction la plus opportune à la situation. D'autre part, cette écoute vise également à éclairer les faits incriminés. Suivant les cas, un relais vers des organismes, tels que SOS Enfants, est aussi assuré. 

Quand les faits s'avèrent fondés, nous suggérons, dans tous les cas, au pouvoir organisateur et à la direction d'orienter sans tergiverser les parents vers les services de police de manière à ce qu'ils puissent porter plainte au pénal. Que la voie pénale soit explorée ou non, nous conseillons au pouvoir organisateur et à la direction de mener, parallèlement à la procédure pénale, une procédure disciplinaire pouvant conduire au licenciement du membre du personnel. En attendant la conclusion de cette procédure, des mesures statutaires protectionnelles provisoires peuvent être décidées par le pouvoir organisateur afin d'éviter que le présumé auteur ne soit en contact avec des enfants/jeunes, notamment par la voie de l'écartement de sa fonction ou de la suspension préventive. Lorsque la parole de l'enfant contredit la parole de l'adulte, sans autre élément de confirmation, nous conseillions au pouvoir organisateur et à la direction de signaler la situation au Parquet, à qui il reviendra de mener de plus amples investigations. 

Par rapport aux faits plus anciens, le récent rapport de la commission présidée par le Professeur Adriaenssens ne permet pas de se faire une idée précise de la situation dans la partie francophone du pays. Il n'en demeure pas moins que toute victime d'abus sexuel ou de maltraitance est une victime de trop, qu'elle soit le fait d'un ecclésiastique, d'un éducateur ou d'un enseignant laïc, d'un parent au sens large du terme ou de toute autre personne. En complément des mesures décrites ci-dessus, le SeGEC souhaite la création et/ou le renforcement de cellules publiques d'aide aux victimes des pédophiles, quels qu'ils soient. Ces cellules seraient chargées de proposer aux victimes une écoute, une assistance psychologique et une information relative à leurs droits et aux possibilités de recours judicaires tant au pénal qu'au civil. Dans ce cadre, les écoles et les centres PMS peuvent également jouer un rôle bénéfique de relais dans la perspective d'une prise en compte juste et empreinte d'humanité de la souffrance des victimes.

Ctb/cp/bl

 

(Pas de crise pour les séminaires du pays
15 Septembre 2010
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A l'aube de la rentrée, quelque 28 nouveaux séminaristes entament cette année académique. Parmi eux, 9 Flamands et 8 séminaristes étrangers. Le nombre de candidats à la prêtrise monte ainsi à 76. C'est  ce que rapporte l'hebdomadaire " Tertio " dans son édition de mercredi. Une augmentation d'autant plus remarquable qu'elle s'inscrit dans un contexte de crise  qui sévit depuis la démission de Roger Vangheluwe. 

Autre bonne nouvelle, la quinzaine de nouveaux candidats que compte l'archidiocèse de Malines-Bruxelles. La formation des prêtres et les vocations sont en effet des priorités pour l'archevêque, Mgr Léonard. Il les avait d'ailleurs exprimées d'emblée lors de son entrée en fonction en janvier dernier.
En ce qui concerne le nord du pays, les chiffres repris par Tertio font état de neuf nouveaux séminaristes contre cinq au cours des deux années précédentes.
Si l'on poursuit l'investigation, on apprend de bonne source que 8 séminaristes étrangers vont entamer leur formation au nouveau séminaire néocatéchuménal Redemptoris Mater à Bruxelles. Une formation dans nos deux langues nationales qui amènera les candidats à être prêtres dans l'archidiocèse. A leurs côtés, Mgr Léonard accueille 5 candidats francophones et deux néerlandophones. Ces 15 nouveaux séminaristes rejoindront leurs 3 autres confrères. Ainsi, avec un total de 18 séminaristes, Mgr Léonard reste dans la ligne de la réputation qu'il avait acquise lorsqu'il était à la tête du diocèse de Namur. 

C'est à Namur uniquement que seront désormais formés les futurs prêtres francophones. Les évêques et les présidents de séminaire ont pris cette décision afin d'optimiser l'organisation et la qualité de la formation. Ainsi, à côté des séminaristes francophones issus de l'archidiocèse, 3 séminaristes du diocèse de Tournai (dont un nouveau), 7 pour le diocèse de Liège (2 nouveaux), 13 à Namur (3 nouveaux), entameront fraternellement l'année académique au séminaire Studuum à l'ombre de la cathédrale Saint-Aubain.
Ce jour de rentrée académique aura donc un accent particulièrement solennel, une conférence de presse se tient également ce 15 septembre en présence des présidents de séminaire qui présenteront la nouvelle organisation mise en place et répondront aux questions.

Ctb/bl

(La préoccupation de la société et de l’Eglise belge

Communiqué du Père Lombardi sur l’affaire « Roger Vangheluwe »

ROME, Jeudi 16 septembre 2010 (ZENIT.org) 
- « On comprend la préoccupation de la société et de l'Église belge, pour la gravité des faits commis dans le passé par l'ancien évêque de Bruges, Mgr Roger Vangheluwe, et pour sa responsabilité dans cette affaire », déclare le porte-parole du Saint-Siège, le père Federico Lombardi, s.j, dans un bref communiqué publié jeudi et rapporté par l'Église catholique en Belgique.

Le père Lombardi précise que « cette préoccupation est partagée par le pape et ses collaborateurs », ajoutant, en ce qui concerne l'ancien évêque de Bruges, que « les décisions qui s'imposaient, ont été prises rapidement : c'est à dire la démission et le retrait du ministère ».

Actuellement, précise-t-il, Roger Vangheluwe a également quitté son diocèse.

Quant à la question de sanctions ultérieures, comme une éventuelle « réduction à l'état laïc », le père Lombardi précise que la décision «  n'est pas encore prise ». 

« La nonciature a informé les autorités romaines sur le ‘ressenti‘ de la société belge et elle continuera à le faire », souligne-t-il. 

« Toutefois la décision appartient au pape et il faut en tenir compte », poursuit-il. « Il lui faudra certainement du temps pour prendre ses informations et réfléchir ».

Le communiqué du porte-parole du Saint-Siège intervient au lendemain d'une déclaration de l'archevêque de Malines-Bruxelles, Mgr André Joseph Léonard, lors de la conférence de presse, annonçant l'ouverture prochaine d'un centre pour les victimes d'abus sexuels. (cf. ZENIT 13 septembre 2010) 

A cette occasion, Mgr Léonard avait expliqué qu'il s'attendait à une réponse prochaine de Rome sur le sort de Mgr Vangheluwe, parlant de ‘délai raisonnable'.

Concernant une éventuelle « réduction à l'état laïc » de l'ancien évêque, le père Lombardi souligne dans son communiqué que celle-ci « aurait une signification plus symbolique que pratique, car l'évêque n'exerce plus son ministère à l'heure actuelle ».

(Eglise: la justice marque son territoire

J.-C.M.

LLB : Mis en ligne le 17/09/2010

Les procureurs généraux ne collaboreront pas avec le centre d’accueil.

Stefaan De Clerck, le ministre CD&V (démissionnaire) de la Justice a rencontré, jeudi, le Collège des procureurs généraux afin d’évoquer avec eux le mode de collaboration adéquat entre justice et Eglise catholique s’agissant du traitement des dossiers de pédophilie qui concernent des religieux.

Les procureurs généraux ont clairement fait savoir à M. De Clerck, lequel semble avoir reçu le message cinq sur cinq, qu’ils entendaient que l’on donnât à la justice la primauté incontestable dans l’approche et le suivi à donner à ces dossiers.

On s’attendait à une réunion musclée dans la mesure où M. De Clerck, même s’il a dit souhaiter que la Justice aille jusqu’au bout dans les cas d’abus sexuels qui peuvent encore faire l’objet de poursuites, s’était jusqu’ici montré plutôt favorable au centre d’accueil et d’écoute pour les victimes dont les évêques ont annoncé, lundi, la prochaine création.

Cette attitude a soulevé quelques réactions du côté du politique, le PS exigeant notamment que M. De Clerck enlève à l’Eglise toute prérogative en matière de traitement de ces dossiers et demandant l’installation d’une cellule spéciale d’enquête au sein du parquet fédéral.

On savait aussi les procureurs généraux hostiles à des accords de coopération avec l’Eglise. En son temps, le procureur général de Liège, Cédric Visart de Bocarmé, avait rappelé que la poursuite de faits qualifiés infraction et la détermination de la prescription relevaient de la compétence des autorités judiciaires et non d’une commission privée mise en place par l’Eglise. Il songeait alors à la commission Adriaenssens; mais les procureurs généraux ont aujourd’hui les mêmes préventions à l’égard du centre annoncé par Mgr Léonard.

C’est, nous confiait jeudi soir, Claude Michaux, procureur général de Mons, ce qui a été clairement signifié à Stefaan De Clerck.

Pourtant, le ministère public avait, en son temps, conclu des arrangements avec la commission Adriaenssens et mis au point une procédure de coopération. "Pas du tout" , réplique M. Michaux. "Il n’y a jamais eu d’accord de ce type et encore moins de convention passée entre les PG et l’Eglise ou la commission Adriaenssens. Ce qui s’est passé, c’est que celle-ci, totalement débordée par les plaintes des victimes, nous a demandé au mois de juin ce qu’il fallait faire des dossiers qui lui étaient adressés et à propos desquels les plaignants souhaitaient une suite judiciaire. Nous sommes convenus que ces dossiers seraient renvoyés vers le procureur fédéral, à charge pour lui de les dispatcher vers les procureurs du Roi compétents. Voilà à quoi s’est bornée notre collaboration avec la commission."
Les procureurs généraux sont unanimement décidés à exclure toute forme de coopération, sous forme de consultation ou de conseils par exemple, avec le centre en gestation. "Nous n’irons pas à l’encontre du choix des citoyens qui désireraient que leur cas ne soit pas traité par la Justice mais nous souhaitons vivement que l’Eglise remette au procureur fédéral les dossiers des victimes présumées qui souhaitent une suite judiciaire à leur démarche."
M. Michaux ne veut pas entendre parler d’une quelconque possibilité pour les membres du centre d’accueil de faire le tri entre les affaires prescrites et non prescrites. On sait que l’Eglise s’est engagée à adresser ces dernières aux autorités judiciaires. "Ce n’est pas à ce centre, ni à un quelconque organe privé qu’il revient de trancher, ni de faire en sorte que la seule personne compétente pour connaître des infractions pénales, en l’occurrence le procureur du Roi, soit empêchée d’agir."
M. Michaux martèle, pour être sûr d’être bien entendu, que le procureur du Roi peut, seul et exclusivement, dire si des faits pénaux sont établis et prescrits et si d’autres infractions, postérieures à celles qui ont été dénoncées et visant éventuellement d’autres personnes que celles désignées par les plaignants originels, ont ou non été commises.

Ces constats sont de la compétence unique du parquet et voilà pourquoi le Collège des procureurs généraux a exclu, jeudi, toute forme d’accointance avec les structures que l’Eglise serait amenée à créer en son sein.

Depuis les perquisitions menées à l’archevêché de Malines, 13 plaintes ont été transmises au procureur fédéral. Lequel se retrouve bloqué par les décisions prises par la chambre des mises en accusation de Bruxelles au sujet de la régularité des devoirs entrepris par le juge d’instruction De Troy. Mais ceci est encore une autre histoire.

(Lettre de Mgr Jousten aux fidèles de son diocèse
20 Septembre 2010
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Dans le contexte des problèmes actuels qui traversent l'Église, Mgr Jousten, évêque de Liège s'adresse à ses diocésains dans un communiqué publié sur le site du diocèse.

"Chers frères et soeurs,

Parmi vous, nombreux sont ceux qui me font comprendre qu'ils sont déçus et ébranlés par le scandale des abus sexuels commis par des ministres de l'Église. Comme je les comprends ! Les chrétiens et même des non-chrétiens ont mis beaucoup de confiance dans les évêques et dans les prêtres. Quelle déception ! 
Mes pensées vont en premier lieu vers les victimes ; leurs récits montrent leur terrible souffrance. Qu'elles sachent que, évêque, prêtres et laïcs, nous sommes tous affectés par leur détresse et que nous leur souhaitons de tout coeur au moins la guérison intérieure.
Dans notre diocèse aussi, des prêtres se sont rendus coupables d'actes répréhensibles. Je déplore profondément le mal qu'ils ont causé. Et en même temps, j'espère qu'ils ont réalisé ou qu'ils réalisent la gravité de leurs actes, cela d'autant plus que, souvent, il s'agit aussi d'un abus de confiance et de pouvoir. Que ces confrères soient assurés de notre prière. 
Chers frères et soeurs, puis-je vous demander instamment de ne pas jeter le soupçon sur tous les prêtres ? Ce serait profondément injuste et cela risquerait d'en décourager plus d'un. Sincèrement et résolument, votre évêque et vos prêtres veulent tout mettre en oeuvre pour que leurs relations avec les enfants, les jeunes et les adultes soient toujours empreintes de respect, de bienveillance et d'amour dans la vérité.
Ensemble, chers frères et soeurs, avançons sur le chemin de l'Évangile avec Celui qui a promis d'être avec nous tous les jours. Que le Seigneur bénisse son Église qui est à Liège.
Votre évêque
+ Aloys Jousten"

Ctb/diocèse de Liège/bl

( mardi 5 octobre 2010

Selon Peter Adriaenssens, l'ancien président de la commission chargée du traitement des plaintes pour abus sexuels au sein de l'Eglise, « le pape aurait dû démissionner." C'est ce que le professeur pédopsychiatre à la KULeuven a déclaré dans les médias flamands ce week-end (De Morgen - Zeno)

L'ancien président de la commission portant son nom (dissoute actuellement), chargée du traitement des plaintes pour abus sexuels au sein d'une relation pastorale, a ainsi rappelé pour justifier son souhaite que deux ministres belges avaient démissionné après l'évasion manquée de Marc Dutroux, « alors qu'ils n'étaient pas ses gardiens »

Lire l'article paru dans la LibreBelgique : 
http://www.lalibre.be/actu/belgique/article/613761/adriaenssens-meme-le-pape-aurait-du-demissionner.html. Voir ci-après. 
Dans son édition de ce week-end, le même journal annonce en outre quarante nouvelles plaintes pour abus sexuels
A lire en cliquant sur l'onglet suivant : http://www.lalibre.be/actu/belgique/article/614144/quarante-nouvelles-plaintes-pour-des-abus-sexuels.html
Pour compléter encore l'information à ce sujet, nous invitons nos lecteurs à lire la réponse du Père Frederico Lombardi dans une interview diffusée sur les ondes de radio Vatican et de la RTBF ce week-end également, dans la rubrique "Vatican" de ce bulletin.

Ctb/bl

( COMMISSION ADRIAENSSENS

Adriaenssens: "Même le pape aurait dû démissionner"

Belga

Mis en ligne le 01/10/2010

Vu que le problème est mondialement répandu, c'est le pape qui doit donner l'exemple, estime Peter Adriaenssens

Selon Peter Adriaenssens, l'ancien président de la commission chargée du traitement des plaintes pour abus sexuels au sein de l'Eglise, le pape aurait dû quitter ses fonctions, indique-t-il dans une interview à paraître samedi dans De Morgen et dont le journal publie déjà vendredi des extraits. Il estime que l'Eglise commence à prendre en considération la problématique des abus mais qu'elle n'est pas encore allée assez loin.

Il pense par ailleurs qu'"il y a une différence entre être responsable et assumer la responsabilité". "Si chacun d'entre nous a trouvé logique que Stefaan De Clerck et Johan Vande Lanotte démissionnent après l'évasion de Dutroux, même s'ils n'était pourtant pas ses gardiens, on doit aussi pouvoir dire qu'après tout ce qu'il s'est passé au sein de l'Eglise, une personne doit prendre ses responsabilités", ajoute-t-il.

Vu que le problème ne touche pas seulement la Belgique mais qu'il est mondialement répandu, c'est le pape qui doit donner l'exemple, renchérit Peter Adriaenssens. "Le pape ne devrait pas se contenter de faire part de ses regrets, mais il devrait aussi prendre de la distance par rapport à sa fonction et présenter sa démission", notamment pour montrer que "cela n'aurait pas dû se produire et que ca ne doit plus jamais arriver".

( Abus sexuels : Réponse du Père Lombardi au professeur Adriaenssens
04 Octobre 2010
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Nous publions ci-dessous la déclaration que le père Federico Lombardi s.j., directeur de la salle de presse du Saint-Siège, a prononcée sur Radio Vatican (entendue aussi sur RTBF), en réponse aux propos du Professeur Peter Adriaenssens, ancien président de la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuels dans une relation pastorale. Le Pr. Adriaenssens déclare que devant l'ampleur du problème des abus sexuels dans le monde entier, "le pape lui-même aurait dû démissionner".

« Avant tout je voulais exprimer tout notre respect pour le professeur Adriaenssens, pour ce qu'il a fait comme Président de la Commission, pour les rapports qu'il a publiés, et aussi pour les recommandations qui se trouvent à la fin du rapport sur les travaux de la Commission. 

Mais je dois dire que nous avons été un peu surpris par ce que nous avons appris en lisant les extraits de l'interview à paraître samedi, car il y a, semble-t-il, une comparaison entre les  responsabilités et l'autorité dans l'Église universelle et dans des Institutions qui sont totalement différentes, par leur nature et l'organisation de l'autorité. Cette comparaison ne fonctionne pas, selon notre point de vue, car on ne peut pas comparer le Pape avec le ministre d'un État.

Troisièmement, le Pape a assumé toutes ses responsabilités comme pasteur de l'Église universelle, en donnant une ligne très claire pour affronter le problème des abus sexuels. Pas seulement avec des mots de regrets, qui sont déjà importants, mais aussi avec des gestes, comme l'écoute des victimes, qui est le point de départ pour chaque action correcte dans ce problème, ainsi que l'engagement pour la justice, avec le renouvellement des normes du droit canonique pour juger les coupables, et l'encouragement concret pour toutes les activités de prévention. Cela a été particulièrement évident dans le dernier voyage du Pape au Royaume-Uni, où nous avons eu exactement les trois démarches : les mots de regrets ; la rencontre avec les victimes et l'écoute de leur souffrance, la participation à leur souffrance ; et la rencontre avec les personnes engagées dans la prévention. Et c'est vraiment la préparation de l'avenir. 

Donc, le Pape ne doit pas démissionner, il doit continuer à faire ce qu'il fait pour gouverner l'Église, pour nous donner la ligne d'orientation correcte, et c'est à nous naturellement de la mettre en pratique. »

Ctb/zenit/bl

(►Belgique : Etat des avancées concernant les abus sexuels

ROME, Jeudi 21 octobre 2010 (ZENIT.org) - La Conférence des évêques de Belgique a publié, le 20 octobre, un état des avancées dans l'approche de la thématique de l'abus sexuel dans une relation pastorale. Nous publions ci-dessous l'intégralité du communiqué.

* * *

Ce dernier mois, nous avons mieux réalisé encore l'ampleur de l'injustice et toute la douleur engendrée par celle-ci. En tant qu'Eglise, notre toute première mission est d'être aux côtés des victimes. Nous devons reconnaître cette injustice et la souffrance qu'elle a causée. 

Les victimes de cet abus doivent bénéficier de notre soutien et de l'aide qu'elles méritent. Tel est le devoir des évêques et des supérieurs majeurs mais aussi de tous les responsables pastoraux et de toute la communauté ecclésiale. 

Les évêques se sont déjà adressés en ce sens oralement et par écrit à leur communauté de croyants. Nous sommes appelés à entourer de respect et de soins ceux qui sont blessés, en portant attention aux attentes spécifiques de chaque victime à notre égard.

Nous nous sommes réunis à plusieurs reprises le mois dernier pour déterminer une gestion possible du problème. Nous avons consulté différentes personnes et instances. Nous avons aussi essayé d'écouter autant que possible les victimes. Le rapport du Professeur Adriaenssens ainsi que ces consultations et rencontres, nous ont fait comprendre plus profondément la nature et la gravité de cette problématique. Nous sommes conscients de la nécessité d'être conseillés par des personnes disposant de la compétence et de l'expérience nécessaires. Les avis émis par le Professeur Adriaenssens dans son rapport final, déterminent la voie que nous suivons.

Nous ne souhaitons pas la mise sur pied d'une nouvelle commission pour succéder à la précédente qui s'est vue contrainte de mettre un terme à ses travaux. Initialement, nous avions pensé créer un comité ou un centre où des personnes compétentes gèreraient ce problème au nom de l'Eglise. Mais cette éventualité a été abandonnée. Le bien-fondé de la plainte et les conséquences de ces faits, demeurent l'affaire du pouvoir judiciaire. En tant qu'Eglise, nous avons une responsabilité pastorale spécifique. En premier lieu, vis-à-vis des victimes. Elles seront entendues au niveau de chaque diocèse ou du supérieur majeur concerné ; leurs attentes seront prises en considération dans toute la mesure du possible. Il nous faut aussi prendre nos responsabilités vis-à-vis des auteurs conformément au droit canonique. Nous prenons actuellement des mesures disciplinaires et chaque dossier sera aussi transmis à Rome en attendant une mesure disciplinaire définitive.

Concernant notre propre responsabilité dans ce problème, il nous paraît nécessaire de nous entourer d'avis d'experts. Nous espérons pouvoir constituer ce groupe d'experts qui puissent aussi vite que possible conseiller et assister les diocèses, les congrégations et les ordres religieux. Il s'agit en effet d'une problématique spécifique et délicate qui doit être abordée avec toutes les compétences requises.

Les évêques de Belgique & Les supérieurs majeurs des religieux de Belgique

( Nous reproduisons ici quelques extraits de l’interview que Christian Laporte faite à Mgr Léonard ; interview dans laquelle l’archevêque revient sur les affaires de pédophilie. 

Mgr Léonard : "Je vis depuis 30 ans avec des clichés"

Christian Laporte

Mis en ligne le 21/10/2010

Mgr Léonard revisite pour “La Libre” ses neuf premiers mois comme archevêque. Et annonce qu’il n’y aura pas de commission-bis sur la pédophilie.

103 nouvelles plaintes d'abus sexuels dans l'Eglise
Entretien

Mgr Léonard a été été nommé archevêque il y a neuf mois et est l’invité, ce jeudi soir, des Grandes Conférences catholiques. L’occasion de faire un premier bilan

(…) D’autres événements moins positifs ont émaillé ces neuf mois…
Il y a eu les remous liés à ma nomination qui ont culminé avec l’émission "Répondez @ la question" de la RTBF. Ce fut finalement, une émission très positive car plus d’un demi-million de personnes ont pu découvrir le nouveau venu à Malines-Bruxelles. Plus sérieusement, il y a eu les remous liés à la démission de l’évêque de Bruges. Un moment de souffrance pour toute l’Eglise belge. Ce malheur a eu un effet positif : suite à l’appel que nous avons lancé le 23 avril, la commission Adriaenssens a enregistré les témoignages de victimes qui ne s’étaient jamais manifestées. Nous veillâmes évidemment à ce qu’elles s’adressent aussi à la Justice lorsque c’était encore possible. Sans cela, des centaines de victimes ne se seraient pas exprimées. Cela a fait mal même si la plupart de ces abus abominables appartiennent à un passé lointain. Mais il fallait écouter ces personnes. Ce fut un processus de vérité très précieux.

Vous n’avez pas regretté d’avoir ouvert aussi grandes les portes de l’Eglise ?
Nous ne nous sommes pas posés la question sauf peut-être après que le Pr Adriaenssens ait estimé bon de publier les témoignages. Cela a choqué et blessé un certain nombre de personnes. Je ne pense pas qu’on est allés trop loin car il fallait que la vérité apparaisse. Et cela a eu un effet cathartique.

Et dans l’avenir ?
Les victimes doivent s’adresser à la Justice. C’est à elle qu’il revient de faire la vérité sur les faits et à en tirer les conséquences. Ce qui ne dispense pas l’Eglise de jouer son rôle d’écoute pastorale. Et de prendre les mesures canoniques qui s’imposent. Nous ne le ferons plus à l’avenir sous la forme d’une commission. Elle a fait du bon travail mais pour un certain nombre de gens, il y avait une ambiguïté. Pourtant, je persiste à dire qu’il n’y avait pas de justice parallèle car la commission renvoyait toujours à la Justice. Certes, appartenait-il à la commission de juger si les faits étaient trop anciens ou pas, prescrits ou non ? Désormais nous renverrons aux organes judiciaires existants : soit en Flandre, aux Centra voor algemeen welzijnswerk et en Belgique francophone aux services d’aide aux victimes. Nous serons disponibles pour l’accueil pastoral : les victimes qui veulent être entendues doivent pouvoir l’être. Mais nous nous limiterons à cela

Il y a eu aussi les fameuses perquisitions à l’archevêché. Comment les jugez-vous ?
Rien à redire au niveau des principes Une perquisition peut être menée à l’archidiocèse mais les moyens employés étaient disproportionnés par rapport au but poursuivi. Certes, le juge d’instruction avait l’intime conviction que l’on cachait des dossiers dans des armoires sulfureuses. On a aussi été jusqu’à suggérer qu’ils pouvaient être à l’abri dans la cathédrale Les enquêteurs ont dû penser que nous ne voulions pas collaborer et ont utilisé les grands moyens. Vous connaissez la suite avec les différents arrêts Voilà qu’on recommence à zéro. Rien à redire encore sauf que le travail de la commission Adriaenssens a été brutalement interrompu Et cela a anéanti tous nos projets mais peut-être cela était finalement bien qu’on ne se soit pas engagé dans ce qui aurait presque été une copie de la commission. Il ressort de tout ceci qu’on a précisé la tâche de l’Eglise, loin de toute forme de dissimulation, de confusion voire de collusion.

Vous renoncez donc au projet ?
Oui, nous ne voulons plus ni de commission, ni de centre mais renverrons systématiquement à la Justice ou aux centres agréés qui peuvent enregistrer les plaintes. L’Eglise a une responsabilité pastorale spécifique. Elle restera proche des victimes. Dès le 23 avril, nous avons dit notre souffrance et notre honte face aux comportements de notre ex-collègue. Un seul cas de pédophilie est encore de trop pour l’Eglise…

Tirés de la Libre Belgique du 22 octobre 2010 

("Il est temps de se taire" : Editorial du journal Dimanche 31 octobre 2010
27 Octobre 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Médias - A lire

[image: image8.jpg]


Père Charles Delhez 
A la veille de célébrer la fête de Toussaint, une fête où la solidarité entre vivants commémore la communion des saints, le P. Delhez signe une page qui restitue à cette fête sa prometteuse lumière. Lumière souvent assombrie par l'humeur chagrine des premiers signes d'automne, ou ceux de l'actualité, qui elle aussi fait grise mine. A lire dans le prochain journal Dimanche, dont nous publions l'éditorial ci-dessous.

Si l'on applique à l'Église la formule que l'on prête aux politiciens - "du moment que l'on parle de moi..." - le succès est total ces derniers temps. Mais ce serait se consoler à bon compte. Un tel bruit médiatique ne peut que laisser des traces, surtout chez ceux qui sont loin ou à la marge de l'Église. Reconnaissons que cette médiatisation - sans doute exagérée - s'explique aisément. L'Église apparaît depuis longtemps comme donneuse de leçon, et voilà qu'elle en mérite de sérieuses. Même si les prêtres pédophiles ne sont qu'une minorité, il n'empêche : cela fait désordre, d'autant que le "dossier" a été des plus mal gérés. Était-ce donc le moment de publier ces propos qui ont soulevé une pénible tempête ? 


L'Église est profondément sinistrée dans notre pays. Sans doute ne s'agit-il pas d'un coma terminal, mais une longue convalescence attend cette vieille institution. Ne faudrait-il pas en revenir à la vie cachée de Jésus à Nazareth ? Un excès de parole, en effet, finit par tuer le message. Un Charles de Foucauld l'avait si bien compris qu'il a choisi d'aller vivre, tout pauvrement, dans les déserts algériens, au milieu de la population locale, dans le silence. Les moines de Tibhirine, dont le film "Des hommes et des dieux" illustre l'aventure spirituelle, ont vécu de la même intuition. En Belgique, ne devrions-nous pas en prendre leçon ? 


Nos concitoyens sont fatigués des paroles catholiques, jugées - à tort ou à raison - culpabilisantes et dépassées. Ainsi que le disait le héros fictif de "Confession d'un cardinal" d'Olivier Le Gendre, il ne nous reste plus que l'Évangile, par lequel tout a commencé. Encore faut-il le vivre, sinon il demeurera lettre morte. Plus que jamais, c'est le dynamisme et la vitalité des communautés chrétiennes, célébrant joyeusement et fraternellement leur Seigneur, qui feront témoignage. Au sujet de la sexualité, il ne leur est pas demandé de discours, mais des familles où l'on prend du temps ensemble, où l'on vit une fidélité humble, sans porter de jugement sur les comportements des autres. Et que la hiérarchie se fasse discrète, préoccupée en priorité absolue de la communion entre les croyants. Il est temps de se taire et de consacrer son énergie à vivre selon l'Évangile. Il s'agit de "ré-enfanter l'Église" au souffle de l'Esprit, dans la confiance mutuelle entre pasteurs et fidèles, chacun selon ses responsabilités. 


ctb/Dimanche/CD/bl

(La justice ou la vengeance ?

Christian Laporte

Mis en ligne le 28/10/2010

“Question à la Une” s’est immergé dans le dossier de la pédophilie ecclésiale. Avec des moments poignants et des propos surprenants de Mgr Léonard

L’Eglise fabrique-t-elle des abuseurs sexuels ? Faut-il abolir le célibat des prêtres ? Le magazine hebdomadaire de la Une (RTBF) avait "affûté" le titre de ses séquences .

Mais le moins qu’on puisse écrire est que le double sujet n’était nullement facile à traiter sans tomber dans les clichés sulpiciens ou laïcards ou dans une approche sensationnaliste qui risquait de négliger l’autre dimension essentielle de la question : le fait d’embrasser le sacerdoce répond aussi pour le plus grand nombre à un choix spirituel. Même si cette dimension n’était guère développée dans les reportages, Régis De Rath s’est plutôt bien tiré d’affaire en interpellant les responsables de l’Eglise de Belgique mais également une série de spécialistes comme le Pr Adriaenssens, sans lequel le dossier ne serait pas ce qu’il est aujourd’hui. L’on n’y adjoindra pas l’analyse du rédacteur en chef de "Golias" qui, sur d’autres dossiers, a montré les limites de ses investigations.

Sans conteste, le moment le plus poignant de la soirée fut la confrontation indirecte entre l’ancien enseignant du collège de Chimay et une de ses ex-victimes. Des passages difficilement supportables mais qu’il fallait faire figurer dans le reportage.

Les investigations de nos confrères de la RTBF, conjuguées à d’autres découvertes récentes, montrent qu’il reste du chemin à accomplir pour l’Eglise qui, si elle a renoncé à sa commission-bis, s’efforce parfois encore d’influer sur les décisions de justice. Et les derniers propos tenus par Mgr Léonard sur les plus anciens abuseurs devraient faire froncer pas mal de sourcils.

Car comment comprendre qu’il puisse y avoir un traitement différent pour des prêtres de 85 ans en suggérant que certaines victimes puissent quand même encore leur accorder leur pardon ?

Certes, personne ne contestera le fait que "l’on reste toujours humain avec tout le monde, d’abord avec les victimes en leur prêtant écoute, puis avec les abuseurs, car ce sont aussi des êtres humains mais qui doivent évidemment prendre conscience de ce qui s’est passé dans leur vie". Par contre, Mgr Léonard s’est demandé si, pour les prêtres qui "ne sont plus du tout en fonction, qui n’ont plus aucune responsabilité, si exercer une sorte de vengeance qui n’a plus aucun résultat concret, est une solution humaine".
A la question de savoir s’il ne doit pas être question de justice avant de parler de vengeance, Mgr Léonard a encore surpris en suggérant de ne pas pousser la vindicte jusqu’au bout.

LLB 28 X 2010

(L’instruction du dossier Calice à l’arrêt

J. La.

Mis en ligne le 28/10/2010

Le juge De Troy n’a pas accepté de se récuser. La cour d’appel devra trancher.

Le juge d’instruction Wim De Troy n’est actuellement plus en charge de l’instruction sur des abus sexuels de mineurs commis par des prêtres et d’éventuelles tentatives d’étouffement d’affaires au sein de l’Eglise. Et il n’a pas été remplacé par un autre juge par le président du tribunal de première instance car le parquet de Bruxelles ne l’a pas (encore ?) demandé. C’est une conséquence de la requête en récusation introduite par la défense de la Conférence épiscopale et de Mgr Danneels. Elle estime inacceptable l’accès, à toutes les pièces saisies lors des perquisitions du 24 juin dernier, que le juge avait accordé aux avocats de parties civiles.

La procédure prévoit que, confronté à une requête en récusation, le juge d’instruction a deux jours pour répondre. Soit il se déporte, acceptant les motifs de la récusation, soit il ne se retire pas et le motive. C’est la deuxième option qui a été retenue par M. De Troy. Et, dans ce cas de figure, il ne peut plus poser aucun acte dans le dossier tant que la cour d’appel ne s’est pas prononcée sur la requête en récusation. Théoriquement, le délai est de huit jours mais, dans les faits, c’est plus long. Il faut que le procureur général étudie la position qu’il défendra et l’on doit convoquer les parties à une audience. Le dossier devrait être traité dans un délai d’un mois, prévoit le porte-parole du parquet général, Roland Debruyne.

Dans l’intervalle, l’enquête est à l’arrêt. A moins que le parquet de Bruxelles ne demande au président du tribunal de première instance de désigner un juge pour le remplacer et qui ne pourrait poser que des actes urgents. Il ne l’a pas fait. Mais ne l’exclut pas pour autant. "Nous évaluerons la situation en fonction de l’état d’avancement de la procédure", dit le porte-parole du parquet, Jean-Marc Meilleur.

(Surprise : à la messe télé de la Toussaint, Mgr Léonard est revenu sur ses propos.

Une pétition contre Mgr Léonard circule au sein du corps académique de l'UCL
Pas de trêve de la Toussaint pour l’archevêque de Malines-Bruxelles ! Pendant le week-end, des chrétiens de base et des responsables hiérarchiques surtout flamands ont encore déploré les propos de M gr Léonard sur les traitements de faveur éventuels pour des clercs abuseurs plus âgés. Comme ses collègues des hebdos catholiques, le P. Tommy Scholtes, sj, directeur de rédaction des médias catholiques francophones a laissé entendre qu’André-Joseph Léonard ne devrait pas trop souvent se lancer dans des analyses sur des cas d’exception qui finissent par des stigmatisations et qui jettent le trouble dans les esprits dans et hors de l’Eglise. "En tant qu’archevêque, il doit faire l’unité, pas diviser les chrétiens"

Dimanche midi, au "Zevende Dag" (VRT) puis pour "La Libre", l’évêque d’Anvers Johan Bonny s’était aussi distancié de son collègue : "Ce qu’il a dit à propos des prêtres abuseurs plus âgés me pose problème, nous a déclaré l’évêque . C’est pourquoi je précise qu’il s’agissait de propos personnels et pas d’un point de vue de la Conférence épiscopale. L’opinion ne comprend pas nécessairement cette distinction car lorsqu’ils voient l’archevêque, ils peuvent penser que toute l’Eglise belge est derrière lui." Pour Mgr Bonny, il ne fait pas de doute que "c’est la justice qui doit décider des suites à donner en pareille situation. Il lui revient d’évaluer la nature des faits, sans distinction d’âge".

Comme en écho à cette critique, Mgr Léonard a expliqué lundi à la fin de la messe télé de la Toussaint à Stockel qu’il était lui aussi favorable "en général" à"ce que la Justice fasse son œuvre" . Mais il a ajouté que s’il avait évoqué le cas de prêtres plus âgés, c’était parce qu’à l’époque de l’interview, il avait eu à connaître le cas d’un tel curé de 85 ans, malade, qui avait pleinement reconnu ses fautes alors que la victime n’avait pas jugé utile dès lors de s’en référer encore à la justice.

L’on ne sait pas si cela rassérénera le "peuple de Dieu" mais une démission de l’archevêque n’est pas à l’ordre du jour. Au cours du week-end, plusieurs organisations chrétiennes se sont manifestées à travers l’Interdiocesaan Pastoraal Beraad, l’alter ego flamand du Conseil interdiocésain des laïcs en des termes parfois très durs. L’IPB a notamment constaté "avec regret que l’archevêque n’est pas du genre à présenter ses excuses aux personnes qu’il a choquées". Mais pour Mgr Bonny, il s’agit "plus d’un problème de communication que d’un fossé entre les évêques".

L’Eglise resserre donc les rangs. Il est vrai que le 10 novembre la commission spéciale de la Chambre entamera ses travaux. Les élus de l’Open VLD (Carina Van Cauter), du SP.A (Renaat Landuyt) et du CD&V (Raf Terwingen) qui y siégeront ont plaidé à la VRT et pour "La Libre" pour "une approche sereine mais sans concessions de la question qu’il ne faut pas considérer comme une réaction anticléricale" : "tous chez nous et donc les chrétiens aussi, ont intérêt à ce qu’on vide l’abcès" ont-ils déclaré rappelant que "le CD&V n’avait pas le monopole des électeurs catholiques"

En attendant, un nouveau front s’ouvre contre l’archevêque : selon RTL-TVi, dix professeurs de l’UCL ont lancé une pétition demandant sa démission comme président du Pouvoir organisateur. Le recteur Delvaux ne soutient pas l’initiative. Parce que l’UCL doit régler ce genre de problèmes en interne. Ensuite, parce que si la future UC Louvain est approuvée, le PO s’autodétruira naturellement

(Une pétition contre Mgr Léonard circule au sein du corps académique de l'UCL

Belga

Mis en ligne le 01/11/2010

Ce sont les récentes déclarations polémiques du primat de Belgique sur le sida ainsi que sur les prêtres pédophiles qui ont motivé cette initiative, ajoute la chaîne sans préciser le nombre de signatures déjà recueillies par celle-ci.

Le Vatican invite les victimes à voir l'Eglise comme une alliée
Une pétition demandant la démission de Mgr Léonard en tant que président du pouvoir organisateur de l'Université catholique de Louvain (UCL) circule actuellement parmi le corps académique de l'université, a rapporté lundi soir RTL-TVI dans son journal télévisé.

Ce sont les récentes déclarations polémiques du primat de Belgique sur le sida ainsi que sur les prêtres pédophiles qui ont motivé cette initiative, ajoute la chaîne sans préciser le nombre de signatures déjà recueillies par celle-ci.

Le recteur de l'Université, Bruno Delvaux, ne soutient pas cette pétition rendue publique, estimant que l'université doit régler ce genre de problèmes en interne.

Officiant lundi matin lors de messe de la Toussaint à Woluwé, Mgr Léonard est revenu sur ses propos controversés relatifs aux prêtres pédophiles âgés, dont il avait dit au micro de la RTBF que ceux-ci ne devaient pas être poursuivis par la justice.

Selon le primat de Belgique, ses propos ont été mal compris.

"Je renvoie d'abord à la justice", a-t-il insisté lundi lors de son office.

(Une Eglise "si peu responsable" ?

Christian Laporte

Mis en ligne le 02/12/2010

L’ex-juge Halsberghe a été auditionnée par la commission Lalieux. A ses yeux, l’Eglise a manqué de charité à l’égard des victimes.

Les députés avaient déjà entendu avec toute sa fougue et sa détermination Lieve Halsberghe il y a une semaine et demie; voilà que la commission spéciale de la Chambre sur les abus sexuels dans une relation d’autorité a reçu mercredi Godelieve Halsberghe. A l’évidence, même si leurs rapports ne sont apparemment plus ce qu’ils étaient à en croire cette dernière, la nièce qui milite désormais pour les victimes des clercs pédophiles au sein du "Survivors Network of those Abused by Priests" après avoir été active comme porte-parole du groupe pour le respect des Droits de l’Homme dans l’Eglise et sa tante qui fut magistrate de profession ont l’une et l’autre quelques sérieux oeufs à peler avec l’Eglise catholique !

C’est que la seconde, une ancienne juge ne fut pas n’importe qui dans le délicat dossier de l’Eglise face à la pédophilie. C’est en effet elle qui présida la première commission ecclésiale sur les abus sexuels entre 2000 et 2009. Une commission née dans le prolongement des points de contacts téléphoniques mis sur pied dans la foulée de l’affaire Dutroux pour aller à la rencontre des potentielles victimes de clercs. A ce jour, Godelieve Halsberghe ne sait toujours pas précisément pourquoi l’Eglise lui avait confié cette tâche. Interpellée à ce sujet, elle a répondu qu’elle a peut-être hérité de cette mission délicate à cause de la bonne réputation de son père "un homme très catholique en qui son évêque avait mis toute sa confiance".

Lorsque la commission fut mise en place, les relations étaient du reste plutôt bonnes entre elle et les responsables ecclésiaux, Mgr Luysterman, alors évêque de Gand mais surtout évêque de référence pour les questions relatives à la pédophilie ecclésiale ou encore le Pr Vanneste, un jésuite de l’Université d’Anvers.

Très vite, à en croire l’ex-juge, des tensions sont apparues avec la hiérarchie ecclésiale qui n’entendait pas indemniser les victimes de prêtres ou de religieux."Si je roule sur la jambe de quelqu’un et que je la casse, il est normal que je paie une réparation à la victime pour le mal commis. Mais cette vision qui me saute aux yeux" poursuit Godelieve Halsberghe "n’était pas du tout partagée par l’archeveché de Malines-Bruxelles". Et de citer de larges extraits d’une lettre émanant d’un membre de son personnel qui excluait toute aide directe en agitant le risque de voir grimper sans cesse la somme des dédommagements.

Interpellée sur le peu de succès de sa commission qui n’a finalement eu à traiter que 33 cas en une petite décennie, l’ancienne magistrate a répondu qu’elle n’avait pas fait l’objet d’une réelle médiatisation, le tout se limitant selon ses souvenirs à une prestation télévisée de Mgr Luysterman. Les députés ne pouvaient forcément pas s’en rappeler mais l’auteur de ces lignes se souvient parfaitement qu’à l’époque, l’Eglise avait bel et bien fait connaître son projet. Mais bon, la mémoire est ce qu’elle est Par contre, il fut plus surprenant d’entendre Mme Halsberghe reprendre la lecture d’un document qu’elle avait déjà parcouru pour les commissaires. On mettra cela sur le compte de l’émotion du moment qui fit aussi que le temoin fut assisté par la secrétaire de la commission pour répondre aux très nombreuses questions des élus.

Ces derniers se sont notamment interrogés sur la teneur des dossiers. Il en ressort qu’à un près, tous avaient déjà été classés. Godelieve Halsberghe fit aussi se froncer les sourcils de nos confrères de la presse catholique spécialisée lorsqu’elle évoqua les explications données par l’Eglise pour en aucune manière indemniser les victimes.

En fait, elle se serait fait répondre par un ecclésiastique haut placé dans l’entourage de la Conférence épiscopale mais elle l’a aussi attribué à une théologienne qui a fait partie ensuite de la commission Adriaenssens "qu’en raison de leurs triples voeux d’obéissance, de chasteté et de pauvreté, les hommes d’Eglise appartenaient à une caste supérieure au commun des mortels, faisant qu’ils échappaient à toute obligation de réparer les torts causés". Ce fut en tout cas une des causes du fossé qui se creusa entre la juge honoraire qui à partir d’un moment donné a constaté que la hiérarchie ne répondait même plus à ses lettres.

Et de cibler sans le désigner, du moins en séance publique, l’actuel évêque de Tournai Guy Harpigny qui avait succédé à son ex-collègue de Gand comme évêque de référence

Godelieve Halsberghe a encore expliqué qu’elle avait jeté l’éponge après avoir reçu un appel téléphonique en français que ses dossiers et elle-même couraient des dangers. C’est pourquoi elle les a déposés aux Archives de l’Etat. Mais ils y furent finalement saisis aussi par le juge De Troy lors de l’Opération Calice

(Deux commissions bien différentes
02 Décembre 2010
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Le contraste était quasi total entre les deux dépositions de ce mercredi 1er décembre 2010 (à laquelle l'équipe du Juge De Troy assistait, ainsi qu'à toutes les séances). D'un côté, Mme Godelieve Halsberghe, qui fut présidente de la commission interdiocésaine « pour le traitement des plaintes pour abus sexuels commis dans l'exercice de la relation pastorale » et, de l'autre, le professeur Adriaenssens, ancien président de la même commission dans sa deuxième version. 

Mme Halsberghe, qui laisse une impression de « flou » - elle a même lu deux fois le même texte sans s'en rendre compte - a focalisé sur deux thèmes. D'une part, l'Église ne voulait pas payer ; d'autre part, les ecclésiastiques s'en croient dispensés. Si l'Église ne voulait pas payer, c'est pour un motif juridique - ce serait reconnaître une responsabilité - et pour un motif pratique - il y aurait afflux l'on courrait à la faillite. Elle a fait allusion ici à une lettre de Malines (2000) non produite. Quant à la supériorité des hommes d'Église, elle l'avait entendue proclamer par l'un d'eux qui affirmait que, vu les trois voeux qu'il prononçait - chasteté, pauvreté, obéissance -, le prêtre était au-dessus de l'humaine condition et ne devait donc pas dédommager ! On devine que les nombreuses questions parlementaires ont tourné autour du dédommagement et de cette hiérarchie anthropologique ! 

Mme Halsberghe a aussi fait mention d'une lettre du Vatican - de 1962 ou 1963, car ses citations variaient  - demandant le silence absolu sous peine d'excommunication. Or cette lettre dit pratiquement le contraire, car elle parle de l'obligation de dénoncer, sous peine d'excommunication, mais demande le secret absolu pour ceux qui participent au procès, à propos ce qui aurait été appris durant celui-ci. Cela n'empêche cependant que ces affaires soient portées devant les autorités civiles. Mme H. a aussi expliqué qu'il n'y avait pas de prescription aux yeux du Droit Canon (ceci semblant contredire son insistance sur le secret). Elle a seulement traité 34 dossiers (3 en Wallonie). 

Responsable de la première commission, l'ancienne magistrate a effectivement centré tout son travail sur le dédommagement, écoutant les victimes et les confrontant parfois avec les abuseurs, rédigeant des rapports et demandant à l'Église une indemnisation. Le but de la commission était d'aider les victimes, d'éviter les fausses accusations et de rétablir la vérité quand elle a été faussée. Vers la fin de son mandat, elle ne recevait plus de réponses à ses lettres adressées à l'Église (instruction aurait été donnée en ce sens). Elle a fini par démissionner. Toutes ses archives ont été confiées aux Archives du Royaume et saisis lors des perquisitions. Mme H. est notamment revenue sur une cachette des documents et elle a été entendue à huis clos à ce propos. Rien n'a filtré. 
Un tout autre point de vue 

Tout en ne niant pas la nécessité d'un dédommagement, le professeur Adriaenssens a insisté sur la « réconciliation », sur l'avènement à la parole, en respectant le rythme de la victime, le point où elle en était, la nécessaire reconnaissance de son drame et l'importance d'être actif dans la démarche pour favoriser la guérison. Après un exposé scientifique sur les traces laissées dans le cerveau par le traumatisme dû aux abus et sur la manière d'aider les victimes, le professeur s'est livré aux questions. Il a déclaré n'avoir jamais été objet de pressions de la part de l'Église et avoir suggéré à celle-ci la destitution de certains ecclésiastiques (ce qui semble avoir été opéré). Sur 60 dossiers traités, il en a déféré 15 à la justice (475 dossiers ont été ouverts, dont 160 se réduisaient à un simple appel téléphonique). La partie la plus importante de son travail fut donc d'écouter, les délits étant souvent prescrits et parfois même les coupables décédés. Souvent les victimes ne demandaient rien, sinon d'être entendues. Il s'est également livré à une belle analyse, montrant que la pédophilie s'expliquait par un milieu sacré, maniant le pouvoir et vivant d'une culture fermée. En privé, il m'a expliqué que si les cas étaient infiniment plus nombreux en Flandre, c'est parce qu'à l'époque, elle était pauvre, et l'Église toute-puissante. C'était bien vu d'être en bonne relation avec le clergé et de compter un prêtre parmi les intimes de la famille. 

Le rôle de la commission Adriaenssens était notamment de jouer les intermédiaires entre la justice et la victime, cette dernière ne se sentant souvent pas la force de l'affronter. La rencontre avec les procureurs généraux - souvent reprochée au professeur - a été voulue précisément dans une volonté de transparence. 

Le professeur a terminé par un plaidoyer pour toutes les victimes encore réduites au silence (5 à 10% seulement ont parlé), rappelant qu'il y a en aussi en dehors de l'Église. Il s'est aussi interrogé sur les victimes francophones pas assez entendues. Dans les années 60, la chape de silence concernant l'inceste a cédé, actuellement, celle du milieu sportif. À chaque fois, c'est le côté sacré de l'institution, son pouvoir et sa culture fermée qui expliquaient ce silence. 

En finale, Mme Karine Lalieux, présidente de la commission, a rappelé que, selon elle, ce qui se passe entre un abuseur et un abusé concerne aussi la société et que le secret ne peut être de mise. 
Charles Delhez sj

Un mini site  permet d'accéder à tous les articles publiés sur catho.be ou dans la newsletter cathoBel, relatifs aux séances tenues par la « Commission Abus » (Commission spéciale relative au traitement d'abus sexuels et de faits de pédophilie dans une relation d'autorité, en particulier au sein de l'Eglise). 
Cliquer sur :  http://minisite.catho.be/commissionabus/
(Abus sexuel et droit canon
09 Décembre 2010
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Lors de la séance du 8 décembre, les professeurs Luc De Fleurquin et Louis-Léon Christians, ont été auditionnés pour éclairer les membres de la commission "Abus" en matière de droit canonique. 

Pas de huis clos pour cette sixième séance de la commission spéciale de la Chambre des représentants. Mais néanmoins quatre bonnes heures de réunion autour du droit canon. Spécialistes de cette matière, les professeurs Luc De Fleurquin (KUL) et Louis-Léon Christians (UCL) ont d'abord proposé deux exposés complémentaires pour rappeler les domaines d'application de ce droit (qui concerne 400.000 membres du clergé dans 200 pays...), l'organisation des pouvoirs dans l'Eglise de Belgique, le rôle de la Congrégation pour la doctrine de la foi au sein du Vatican et les réformes récentes qui ont fait évoluer ce droit, avant d'en venir plus spécifiquement aux articles du Code canonique traitant des affaires pénales. 

Il est clairement ressorti de ces deux interventions qu'en matière pénale, la Congrégation pour la doctrine de la foi a minimisé les faits et n'a montré qu'un faible intérêt pour rendre effectif cette partie du droit canonique, peut-être en raison de son  "flou".  Les choses ont commencé à changer à partir des années 80 mais surtout au début des années 2000, après les scandales d'abus sexuels qui ont touché l'Eglise américaine dans les années 90. En matière d'abus sexuel, le Vatican se montre désormais beaucoup plus strict (il a récemment relevé les délais de prescription de 10 à 20 ans). 
Mais il reste encore un grand nombre d'aménagement à apporter à ce droit canonique pour améliorer la prévention et la répression, l'accueil de la victime et de sa famille, la réparation du dommage, l'accompagnement et l'information des communautés...
Des précisions seront également nécessaires dans l'articulation entre droit canon et droit étatique, notamment sur l'obligation de porter secours à une personne en danger et le secret professionnel, notion largement discutée lors de cette audition. Ce droit canon devra également se soucier davantage du statut de la victime et ne pas se concentrer avant tout sur l'accusé. 

Autre thème qui a retenu l'attention des membres de la commission: la réparation des dommages. Le droit canon y fait référence, à son article 128 a relevé M. Christians, sans pour autant rentrer dans le détail. La notion de subsistance assurée par l'incardination peut-elle être élargie à des réparations de dommage ? a demandé alors un député. "Pour un religieux (qui n'a pas de biens propres), c'est à l'Ordre de payer. Pour un prêtre (qui a des biens propres), s'il n'a pas les moyens suffisants, il n'y a pas d'obligation juridique pour l'évêque d'y suppléer. Mais si l'évêque était au courant, l'art 1382 du code civil peut être invoqué", a expliqué le professeur Christians.

D'autres précisions intéressantes ont pu être apportées, souvent en réponse aux très nombreuses questions des membres de la commission. Notamment le fait que la mutation, solution la plus souvent choisie par un évêque quand il était informé de "problèmes" concernant un prêtre, n'est pas une sanction prévue par le droit canon. Ou bien encore qu'il n'existe pas d'obligation de communication horizontale (entre diocèses ou entre congrégations) des dossiers sur les prêtres et les religieux.
M. De Fleurquin a également démystifié le terme d'archives secrètes, souvent entendu, en faisant référence à l'art. 489 du droit canon. "Il faut comprendre ici le terme comme un endroit (une simple armoire le plus souvent) dont l'accès est limité au seul évêque et à ceux à qui ce dernier l'a permis."

Ctb/PG

 ("Comment faire Eglise aujourd'hui ?"
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En cette période d'Avent, l'équipe d'animation pastorale d'Huppaye a choisi de consacrer une soirée de réflexion sur l'Eglise et les remous vécus ces derniers mois. C'est le diacre Luc Tielemans, administrateur délégué des Médias Cathos, qui animait cette soirée du 9 décembre dans l'église, en présence d'une quarantaine de chrétiens qui n'ont pas hésité à prendre la parole.

Le diacre Luc Tielemans a commencé son exposé en revenant sur les dates charnières de ces derniers mois, la prise de position officielle de l'Eglise débutant avec l'homélie de Mgr Léonard à Pâques, dans laquelle il a annoncé la tolérance zéro pour les abuseurs et exhorté les victimes à parler, l'opération Calice le 24 juin, la démission le lendemain du professeur Adriaenssens, l'interrogatoire dix heures durant du cardinal Danneeels, ... et le 22 novembre, le début de la commission parlementaire. Face à une amplification des faits et une escalade médiatique après la démission du porte-parole, il a été décidé de laisser retomber la pression et de veiller à une communication sobre et davantage conseillée. 
Luc Tielemans n'a pas hésité à confier que la situation est grave, puisqu'il y a eu de vrais crimes qui doivent être reconnus. Il a par ailleurs exhorté chacun à agir en chrétien responsable, ce qui implique notamment de s'informer avec discernement.

Les participants à la rencontre ont ensuite été invités à prendre la parole dans un débat richement nourri d'interventions réfléchies, témoignages personnels et interrogations essentielles. Ainsi, une jeune femme a insisté sur la solitude actuelle de certains catholiques raillés dans leur milieu professionnel. Elle a souligné leur besoin de signes positifs pour les aider à afficher leur foi. Comme l'a souligné une autre participante, voici une occasion de conversion. Les chrétiens attendent en effet une "Eglise humble, servante, avec l'esprit du Ressuscité, afin de changer notre regard sur l'autre. C'est à une conversion du regard que nous sommes appelés.". Citant enfin Herman Cosijns, vicaire épiscopal pour Bruxelles, : "nous avons un trésor transporté dans des vases d'argile."

Luc Tielemans a conclu les échanges en rappelant la quadruple mission des Médias Catholiques : informer, annoncer, écouter et dialoguer. 
La lecture de l'Evangile du jour a débuté et terminé la rencontre : "Parmi les hommes, il n'en a pas existé de plus grand que Jean Baptiste; et cependant le plus petit dans le Royaume des cieux est plus grand que lui.".

Ctb/at

( Tous les évêques n'étaient pas enthousiastes à l'idée d'une commission

BELGA

Mis en ligne le 13/12/2010

Avant la création de la ligne téléphonique, la conférence épiscopale n'avait jamais abordé des cas concrets d'abus.

Tous les évêques n'étaient pas enthousiastes en 1999 à l'idée du Cardinal Danneels de mettre sur pied une commission qui traiterait des plaintes relatives à des abus sexuels au sein de l'Eglise, a laissé entendre lundi l'ancien évêque de Gand, Arthur Luysterman, lors de son audition devant la Commission parlementaire chargée des abus sexuels.

L'évêque à la retraite estime par ailleurs que la Conférence épiscopale doit aborder la question des excuses à exprimer pour les faits commis, tout en estimant qu'il est difficile de s'excuser à la place d'autres religieux. Mgr Luysterman a participé aux premières initiatives visant à rencontrer ce problème au sein de l'Eglise. La création d'une ligne téléphonique fut la première étape avant la constitution d'une commission interdiocésaine sous la présidence de Godlieve Halsberghe.

La création de la commission "n'a pas été acceptée avec la même évidence" par tous les évêques, a expliqué Mgr Luysterman qui lui-même n'en était pas un grand partisan au début. Bon nombre d'évêques éprouvaient la crainte d'une justice parallèle. Qui plus est, les évêques n'avaient rien à dire sur les ordres et congrégations religieux.

Avant la création de la ligne téléphonique, la conférence épiscopale n'avait jamais abordé des cas concrets d'abus."Tout le monde traite ses propres cas" au sein de son diocèse étant donné que les évêques sont indépendants les uns des autres, a expliqué Mgr Luysterman. Selon lui, le cardinal Danneels "ne savait certainement rien de plus sur l'ensemble du problème que les autres évêques".

Responsabilité et indemnisations sont des questions toujours délicates
Le paiement éventuel d'indemnisations aux victimes d'actes de pédophilie de la part de membres du clergé a été longuement évoqué, tant par Mgr Luysterman que par Mgr Harpigny. Ils ont tous deux expliqué que les réticences exprimées par les évêques reposent notamment sur le danger de voir affluer des demandes de type collectif qui engendreraient des dommages impossibles à payer pour l'Eglise. Les deux évêques, entendus lundi par la Commission "Abus sexuels" de la Chambre, ont joué (pour Mgr Luysterman) ou jouent (pour l'évêque de Tournai Mgr Harpigny) le rôle de "référendaire", entre la Conférence épiscopale et la Commision interdiocésaine chargée de traiter des plaintes touchant à la pédophilie.

La question de l'indemnisation est intimement liée à celle du pardon que pourraient exprimer les évêques au nom des prêtres abuseurs. Cette demande de pardon entraînerait une responsabilité morale à propos des faits commis et dès lors une responsabilité juridique et des indemnités difficiles à évaluer concernant notamment les frais de traitement psychologique des victimes et de leurs familles.Cette réalité commence toutefois à émerger au sein de l'Eglise, où l'on pourrait imaginer un système global d'indemnisation des frais thérapeutiques mais il faudra encore faire du chemin, a confié l'évêque de Tournai, à titre personnel.

Les deux évêques ont évoqué les relations parfois tendues avec Godlieve Halsberghe, la première présidente de la Commission interdiocésaine. Selon Mgr Harpigny, la Commission devait initialement servir de lieu de conciliation, alors que sa présidente réclamait le paiement de dédommagements pour les victimes. Elle se saisissait de tous les dossiers, alors qu'il était prévu qu'elle devait donner des conseils aux évêques sur les dossiers dont ils la saisissaient, a-t-il expliqué. Il s'est aussi dit favorable à ce que l'Eglise communique d'office à la justice les faits de pédophilie dont elle a connaissance. Se posent toutefois les problèmes du fait que certaines victimes ne veulent pas porter plainte et aussi des limites du secret de la confession.

L'évêque de Tournai a dit avoir eu à connaître de deux cas de pédophilie dans son évêché. L'un concernait un prêtre qui n'avait pas fait de victime directe mais qui consultait du "matériel" ayant trait à la pédophilie. Il l'a relevé de toutes ses fonctions et confié pour un temps à une abbaye. Il a ensuite été condamné avec sursis par la justice et placé dans une fonction où il est surveillé par les autorités ecclésiastiques et civiles.L'autre cas concerne un prêtre, qui a été lui-même victime d'abus de la part d'un autre prêtre lorsqu'il était enfant. L'abuseur a ensuite figuré parmi ses supérieurs hiérarchiques et aurait exercé un harcèlement moral sur son ex-victime. Celle-ci a dû suivre un traitement psychiatrique et l'abuseur, aujourd'hui âgé de 80 ans, a démissionné de ses fonctions. Mgr Harpigny attend la décision de justice pour prendre éventuellement d'autres mesures. Il n'est pas favorable à l'impunité, même si parfois les auteurs des faits délictueux sont aujourd'hui très âgés.

Mais la difficulté réside dans le fait qu'une fois la peine de justice exécutée, l'Eglise doit s'occuper du prêtre condamné et le nommer à un poste officiel rémunéré par l'Etat, sous peine de voir l'évêque devoir lui-même subvenir aux besoins de l'ex-abuseur. L'évêque a encore dit sa volonté d'entamer une procédure canonique disciplinaire à l'égard de tous les responsables impliqués dans les dossiers communiqués à la Commission interdiocésaine traités par la justice, même si les auteurs sont très âgés.

(L'évêque de Gand n'a pas transmis six dossiers à la justice

BELGA

Mis en ligne le 15/12/2010

Mgr Van Looy est l'un des cinq évêques entendus mercredi par la commission. D'entrée de jeu, il a expliqué que, selon lui, les faits relatifs à des abus sexuels devaient être communiqués aux autorités judiciaires. D'où la surprise des députés quand il a expliqué que les six lettres n'avaient pas été transmises.

L'évêque de Gand, Luc Van Looy, a reçu depuis la démission de la commission Adriaenssens six lettres relatives à des abus sexuels commis dans son diocèse, a-t-il indiqué mercredi devant la commission parlementaire en charge de ces questions. Mais au grand étonnement des députés, il ne les a pas encore transmises à la justice.

Il a affirmé que la situation était "moins pressante" dans la mesure où il s'agit de prêtres pensionnés. Mgr Van Looy a aussi expliqué que tous les faits étaient prescrits.

Il a également justifié son attitude par l'attente d'une nouvelle stratégie des évêques pour traiter la question des abus sexuels, après la démission de la commission Adriaenssens.

Les déclarations de l'évêque ont étonné les membres de la commission parlementaire. Plusieurs d'entre eux avaient pourtant loué ses interventions précédentes, au cours desquelles ils avait affirmé que les pédophiles condamnés ne devaient plus pouvoir exercer la prêtrise.Mgr Van Looy avait proposé une procédure pour de tels cas, ainsi que diverses mesures de prévention, comme un screening psychologique des séminaristes.
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Commission Abus - Ambiance 
C'est l'évêque de Liège, Mgr. Aloys Jousten, qui a ouvert dès le matin, la séance de la Commission spéciale dite « abus », elle s'est poursuivie sur un rythme soutenu avec les évêques flamands NNSS Luc Van Looy, Jozef De Kesel et Patrick Hoogmartens. Enfin, l'audition de Mgr Vancottem clôtura exposés et débats peu après 20h 30. Malgré la longueur exceptionnelle de cette séance, les questions des commissaires n'en furent pas moins pointues, insistantes, voire même techniques...

Selon le schéma établi par Karine Lalieux, présidente de la Commission spéciale relative au traitement d'abus sexuels et de faits de pédophilie dans une relation d'autorité, en particulier au sein de l'Eglise, les évêques ont répondu dans leur exposé à la question : étaient-ils au courant de ce qui s'est passé ? Quels sont les cas qu'ils ont, ou ont eu à traiter ? Et combien ?
A l'unanimité, les évêques ont redit leur tristesse profonde devant la souffrance des victimes et la gravité du traumatisme subi.

Beaucoup de questions se sont répétées pour permettre à chaque évêque interrogé de livrer sa version des faits survenus dans son diocèse. Ainsi la question du nombre d'abus sexuels, celle des indemnisations des victimes, celle d'une pratique harmonisée pour la prévention d'abus, ou de la vigilance dans l'admission des candidats au sacerdoce, sont revenues plusieurs fois, à quelques nuances près.

Place de la Justice civile
Mgr Jousten a été le premier à souligner que jamais les évêques n'ont voulu prendre la place de la justice civile ou mettre en place une justice parallèle. Il l'a indiqué dans son exposé et répété : « en cas de pédophilie, que ce soit clair, des mesures disciplinaires ecclésiastiques ne peuvent jamais être imposées en lieu et place du jugement de la justice civile ». Pour lui, il est avant tout question d'encourager la victime à porter plainte. Point de vue partagé par Mgr. Luc Van Looy. L'évêque de Gand, a montré comment il traitait dans son diocèse les dossiers d'abus sexuels en s'attaquant au problème sur trois fronts, du côté de l'abuseur et de la victime : justice, santé et assistance spirituelle. "L'abus sur mineur d'âge est un crime" a-t-il lancé, mais c'est aussi une maladie. En cas d'abus le prêtre est immédiatement suspendu de ses fonctions à titre préventif, il doit se faire soigner en psychiatrie, l'évêque est en contact avec son assistant en probation, il fait l'objet d'un recadrage professionnel et d'une aide spirituelle. Mgr Van Looy plaide pour une collaboration plus grande avec la justice, pour une approche professionnelle avec des centres d'assistance et de bien-être, mais aussi pour les victimes qui le demandent, pour un accompagnement pastoral. 

"La règle générale devrait être qu'on renvoie à la justice" a dit clairement Mgr De Kesel, surtout dans le cas où l'auteur travaille avec des enfants, et même si parfois la victime demande de ne pas le faire, il faut transmettre à la Justice. Le nouvel évêque de Bruges a déclaré qu'il était urgent et indispensable que l'Eglise adopte une position commune dans cette problématique, surtout depuis la fin de la commission Adriaenssens. 

(...)
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Commission Abus - Mgr. Jousten 
Indemnisation des victimes  -  Commissions  - Question de prescription

L'aspect de l'indemnisation s'est fait insistant. Pour l'évêque de Liège et celui de Gand, cette question doit être fixée par le tribunal civil. L'auteur du délit, surtout quand les faits sont établis et s'il en a les moyens, doit intervenir dans l'indemnisation (frais de thérapie) de la victime, ont plaidé unanimement les évêques.  Mgr Hoogmartens, évêque d'Hasselt, a parlé de "geste d'arrangement à l'amiable", à évaluer au cas par cas, l'auteur supportant la charge principale. 

Dans ce contexte, et sans entrer dans les détails, l'évêque de Liège n'a pas rejeté l'idée d'un fond de solidarité, pour Mgr Van Looy, c'est un point à prendre en considération. 
Toujours dans l'idée d'un système global qui traiterait les dossiers de notre pays, pour Mgr De Kesel,  le dédommagement des victimes doit faire partie d'une stratégie globale à mettre en place, assortie de règlements transparents et qui serait d'application générale. Cette question a interpellé Mme Marghem qui a fait la distinction entre le dommage corporel et le dommage moral; elle a évoqué en outre l'estimation du calcul à effectuer, une question délicate pour Mgr De Kesel  qui n'est pas facile à organiser, mais son importance justifie qu'elle retienne l'attention de la CE (Conférence épiscopale). On a subsidiairement beaucoup parlé de solidarité dans la question du dédommagement, et l'intervention de Mme Marghem aura marqué les esprits lorsqu'elle parla de mettre l'accent sur l'Evangile dans un contexte de solidarité. 

Les commissions Halsberghe et Adriaenssens
Ces commissions ont toujours figuré à l'ordre du jour des sessions des conférences épiscopales mensuelles, même si ces commission ont fonctionné de manière tout à fait indépendante de la CE. La délicate question de la transmission des dossiers de la commission Adriaenssens à la justice dans le cas des victimes qui souhaitent garder l'anonymat, fut soulevée. Madame Lallieux a plaidé pour le respect des victimes, mais en même temps pour la protection de la société, dans ce cas, il serait bon que les abuseurs soient connus a-t-elle ajouté. 
Dans les dossiers en cours, l'évêque de Gand a indiqué « qu'il était toujours en position d'attente » à propos des 5 dernières plaintes, transmises à la commission Adriaenssens, (qui a démissionné en juillet 2010), ajoutant « qu'il devrait transmettre ces lettres à la justice »

Prescription
Ces cas évoqués lors de l'audition de Mgr Van Looy ont rappelé les notions de prescriptions et le caractère urgent à dénoncer pour ne pas tomber hors délai, ce qui ne laisserait plus de place à la poursuite pénale privant ainsi les victimes du droit de reconnaissance. Même s'il s'agit de cas où les auteurs sont âgés, pensionnés, ou ne sont plus en fonction, « il y a urgence a martelé Mme Lalieux de transmettre à la justice des hommes, ces cas pour les traiter. Plus on attend, plus on est victime. » 

photo : Mgr Jousten 
(...)
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Commission Abus - Mgr. De Kesel 
Souffrance et silence -  Sanctions canoniques - Secret de la confession

Victimes : Souffrance et silence
« Pendant 50 60 ans, nous n'avions pas pris la mesure de ce que signifiaient les abus sexuels », a confié Mgr Joustren, surpris d'entendre qu'il y avait tant de cas d'abus. Un tsunami enfoui dans le silence d'un « tabou généralisé ». Mgr De Kesel a lui aussi fait part de ces années de souffrance qui le taraudent, et du silence qui ont entouré cette douloureuse problématique. « Je savais ce qui s'est passé sans pour autant être directement confronté à ces cas.» L'ancien évêque auxiliaire de Bruxelles, confronté aux événements exceptionnels liés à Roger Vangeluwe a pris la mesure de cet énorme désastre survenu au sein de l'Eglise vers la fin des années 2000... «  On n'avait pas d'idée précise de cette problématique, on n'en parlait pas par le passé, on ne se rendait pas compte des conséquences désastreuses de ce phénomène ». Il a expliqué qu'il y avait une différence et non une contradiction entre savoir qu'il y a des choses qui existent, et s'en rendre compte réellement. C'est avec la Commission Adriaenssens et lors de sa nomination comme évêque de Bruges, « que mes yeux se sont ouverts », a-t-il confié aux commissaires. 


Sanctions canoniques
Allant un pas plus loin que ses prédécesseurs, l'évêque d'Hasselt a estimé que la gestion de ce dossier des abus devait être abordée dans la société et au sein de l'Eglise. Selon lui, il est important de s'entourer de tiers pour aborder cette problématique de manière transparente , avec la justice et le tribunal ecclésiastique. 
Mieux vaut être préventif avant de suspendre un prêtre, ce qui est un acte canonique fort. Cette sanction demandée par l'Eglise peut être prise même lorsqu'il y a prescription judiciaire, a-t-on appris. 
Mgr Vancottem a développé ce sujet devant les commissaires. Le « suspens ad divinis », est une sanction canonique par laquelle le prêtre ne peut plus célébrer l'eucharistie, (un acte qu'il a déjà posé en tant qu'évêque de Namur), signée par l'évêque diocésain, tandis que la « réduction à l'état laïc » se décide à Rome.  Mgr Vancottem a d'ailleurs plaidé pour que les mesures canoniques soient beaucoup plus sévères que celles qui existent actuellement.

Secret de la confession
Le secret de la confession est absolu a martelé l'évêque de Liège, par contre il doit inviter un coupable à se dénoncer à la justice et dans le cas de confidences (ce qui est tout autre chose que la confession), le confesseur doit en tirer les conséquences. Confidence mais pas secret. Ainsi en est-il dans le diocèse de Namur. Les dossiers confidentiels ne sont pas cachés dans des armoires secrètes a souri l'évêque de Namur. Dans son diocèse, c'est le vicaire épiscopal, le chanoine Huet, qui gère ce type de dossiers.

Procaines auditions
Le cardinal Danneels sera entendu le mardi 21 décembre, l'archevêque de Malines-Bruxelles, Mgr Léonard, le mercredi 22 décembre, ensuite les parlementaires seront en congé durant la période de Noël (du 24 décembre au 9 janvier) les auditions de la commission abus reprendront le lundi 10 janvier avec l'audition des congrégations religieuses, les premiers invités seront les jésuites.  
 

photo : Mgr De Kesel
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Après l'audition du cardinal Danneels et de l'archevêque de Malines-Bruxelles les 21 et 22 décembre, les parlementaires seront en congé durant la période de Noël (du 24 décembre au 9 janvier). Les auditions de la commission abus reprendront le lundi 10 janvier avec l'audition du Président de la COREB, (Conférence des religieuses et religieux de Belgique) le Père Daniel Sonveaux sj, et du Président de l'URV (Unie van Religieuzen van Vlaanderen) le Père Erik De Sutter, Abbé de l'abbaye de Grimbergen.

Coreb : Conférence des religieuses et religieux en Belgique
Présidée par P. Daniel SONVEAUX s.j. Provincial des Jésuites de Belgique francophone et du Grand-Duché de Luxembourg, la Coreb réunit en son sein les Supérieur(es) Majeur(es) résidant en Belgique et les délégué(es) en Belgique de Supérieur(es) Majeur(es) résidant à l'étranger mais ayant au moins une communauté religieuse en Belgique ; les Supérieures Majeures des religieuses francophones du Grand-Duché de Luxembourg, y sont également rattachés. La vice présidence de la Coreb est assurée actuellement par Soeur Loyse MORARD osb., Prieure du Monastère bénédictin Notre-Dame d'Ermeton (Ermeton-sur-Biert).

L'association entend promouvoir indissociablement l'approfondissement spirituel et l'ouverture fraternelle de la vie religieuse, en respectant l'esprit des fondateurs et fondatrices de chaque institut religieux ou société de vie apostolique. Les orientations de la COREB s'articulent autour de trois pôles indissociables : la solidarité, l'écoute mutuelle, l'approfondissement de l'union à la personne du Christ.

Site web : http://www.religieux.be/ 
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Après, Mgr Luysterman (ancien évêque de Gand), Mgr. Harpigny et Mgr Bonny évêques référents pour les abus sexuels (ancien et actuels) commis au sein de l'Eglise, entendus lundi 13 décembre; après les auditions le 15 décembre de NNSS Aloys Jousten, Luc Van Looy, Jozef De Kesel, Patrick Hoogmartens et Remy Vancottem, c'était au tour de l'ancien président de la conférence épiscopale, le cardinal Danneels d'être entendu par les commissaires ce mardi 21 décembre. 

Arrivé bien à temps malgré de mauvaises conditions météo, le cardinal s'est prêté au même exercice que ses prédécesseurs, et a livré un exposé retraçant en plusieurs points comment il s'était trouvé confronté à cette douloureuse situation d'abus commis au sein de l'Eglise, quelles avaient été les initiatives prises et comment l'aide aux victimes s'était organisée.

Pratiquant l'alternance linguistique (néerlandais-français), le cardinal a commencé par remercier la Commission pour ses travaux qui, espère t-il contribuera à mieux comprendre la problématique entourant les abus sexuels, à les détecter et les prévenir. Comme ses prédécesseurs, il a marqué le choc causé par la révélation des faits et la souffrance des victimes. L'archevêque émérite n'a pas hésité à se décrire comme « un père qui s'excuse lorsque dans sa famille un acte inadmissible s'est produit, même si il n'est pas personnellement responsable ou coupable ».

Le point de départ de la révélation de ce tsunami, se situe au moment de l'affaire Dutroux, où la Belgique entière découvrit avec horreur et indignation la mort de deux fillettes sans défense. Un moment charnière qui a suscité la mise en chantier d'une initiative ecclésiale avec l'objectif de permettre aux victimes de s'adresser à un point de contact et l'organisation d'une structure pour gérer la problématique, ce fut fait en 1997 sous Mgr Luysterman qui a lui-même donné des éclaircissements à ce propos (audition du 13 décembre). Dans un contexte d'évolution vers une organisation plus professionnelle en s'entourant d'avis d'experts, est née la Commission dite « Halsberghe », puis la Commission Adriaenssens démissionnaire en juillet de cette année. 

Mgr Danneels a souligné qu'indépendamment de ces Commissions, il n'avait jamais refusé le dialogue et qu'il avait eu plusieurs rencontres avec les victimes, seules ou accompagnées. Et de rappeler la rencontre en 2001 avec une délégation de victimes suite aux insistances de Rik Devillé.   

S'il a tenu à reconnaître l'immense souffrance des victimes, la honte  et la douleur pour l'Eglise, le cardinal Danneels  a insisté sur le fait qu'"il n'y avait sûrement pas de volonté d'étouffer consciemment les abus sexuels ou de les nier". « L'Eglise a tout intérêt à ce que le mal commis soit nommé, sanctionné et assumé. La responsabilité individuelle des coupables doit être strictement définie. Les abuseurs doivent prendre leur responsabilité, subir la sanction civile et canonique, contribuer à la réparation du mal causé et payer l'indemnisation définie par la Justice. Ce que l'Eglise doit faire à propos de ce dernier point fait encore l'objet de discussions, mais l'Eglise a le devoir de collaborer à la réparation, en écoutant les victimes et en les accompagnant particulièrement dans leur foi ébranlée et leur confiance brisée. » Pas d'impunité donc, Justice doit être rendue a insisté le cardinal.

Devant un parterre de journalistes et de parlementaires assis en rangs serrés dans l'amphithéâtre de la Commission, le cardinal a subi l'assaut d'un flot de questions : Etiez-vous au courant et qu'avez-vous fait ou n'avez-vous pas fait ? Quelles mesures allez-vous prendre ? Quelles actions l'Eglise prendra-t-elle pour mettre les victimes à l'abri ? Avez-vous eu des contacts avec le Vatican à ce sujet ? L'Eglise est-elle consciente des dégâts causés par certains de ses prêtres ? D'autres questions ont porté sur l'existence de réseaux. La présence de documents concernant l'affaire Dutroux et retrouvés sur le PC du cardinal Danneels lors des perquisitions au sein de l'opération Calice a elle aussi été soulevée.
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Certaines de ces questions, avaient déjà reçu quelque réponse dans la dernière partie de l'exposé de Mgr Danneels qui a expliqué le long silence de l'Eglise comme résultant d'une identité entretenue pendant plusieurs siècles.
Pendant longtemps, l'Eglise pensait d'abord à elle-même et à ses prêtres plutôt qu'aux victimes, a déploré le cardinal. Certains prêtres, vivaient de façon trop isolée ou très individuelle, sans contrôle social, sans aide, sans proximité. Pendant très longtemps a encore constaté le cardinal, les prêtres étaient mis sur un piédestal, « Les prêtres et les religieux avaient du pouvoir. Et celui qui a du pouvoir, peut très vite en abuser. Les coupables d'abus pouvaient s'appuyer sur un statut d'intouchables ; ils pouvaient imposer le silence ». Aujourd'hui, la tendance est tout autre: l'Eglise se décléricalise fortement, et de ce fait est devenue plus humble.  
Enfin, pendant très longtemps, la sexualité demeura un tabou au sein de la société et plus encore dans l'Eglise. Cela l'a conduite à se réfugier dans une attitude « taciturne », de  secret entourant tout ce qui touchait à la morale sexuelle. 

En concluant son exposé, le cardinal Danneels a estimé que cette perte de considération et d'influence peut devenir une chance pour l'Eglise appelée à « gagner ainsi en humilité, en esprit de service, et à se laisser guider par l'évangile que Jésus Christ a enseigné et vécu. »

Ctb/bl
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Le cardinal Danneels n’a éludé aucune question à la commission Lalieux. “Primus inter pares”, il fut à la base des initiatives prises par l’Eglise belge.

Pendant plus de quatre heures où il n’a pas quitté la salle européenne de la Chambre et sans un moment de repos - qu’il avait, il est vrai, refusé - le cardinal Danneels a répondu patiemment, dans une certaine sérénité empreinte de gravité, aux questions récurrentes des membres de la commission spéciale sur les abus sexuels, confirmant qu’il "n’avait jamais rien caché".

De l’avis de José Masschelin, le chroniqueur judiciaire du "Laatste Nieuws" qui connaît sur le bout des doigts les dossiers de pédophilie ecclésiale, il s’en est"plutôt très bien tiré". "Mais", se devait ajouter ce confrère à notre adresse,"c’était assez logique puisqu’il n’a pas vraiment de choses à se reprocher".
Somme toute, c’est un bon résumé de la longue audition du cardinal dont les députés ont toujours de la peine à concevoir que tout archevêque qu’il fût, il n’était que le "primus inter pares", le premier parmi ses pairs de la Conférence épiscopale. En précisant qu’au fond, "l’Eglise de Belgique était fédérale depuis Jésus-Christ" puisque chaque évêque est son propre patron. Comme président, il fixait l’agenda des rencontres mensuelles de la Conférence, mais n’avait pas de pouvoir d’injonction ni de pouvoir tout court sur les autres évêques même si on le pensa à partir de sa grande présence médiatique !

Certes, lorsqu’on occupe le siège archiépiscopal pendant 30 ans - comme il le fit - cela donne une certaine "aura" morale. Mais pas le droit de se mêler des dossiers de ses collègues. Mgr Danneels a donc précisé qu’il n’avait jamais donné de directives à l’évêque de Hasselt pour qu’il n’accueille pas l’abbé Rik Devillé comme personne de confiance Comme archevêque, toutefois, il avait de bonnes raisons de ne pas l’accueillir davantage avec son groupe "Mensenrechten in de Kerk".

"Je reconnais son engagement pour les victimes", a précisé le cardinal, "mais son action fut souvent destructrice et négative par son côté anti-institutionnel et anticlérical." Et de revenir en passant sur le fait qu’il avait pu donner l’impression de se désintéresser des victimes d’abuseurs que Devillé lui avait amenées à Malines. Le cardinal a expliqué que comme il s’agissait de victimes extérieures à son archidiocèse, il ne pouvait traiter ces dossiers, mais a précisé en passant qu’il avait rendu visite à une de ces victimes

Cela dit, il est vrai que c’est Godfried Danneels qui fut à la base des différentes initiatives ecclésiales pour prendre à bras-le-corps le terrible dossier de la pédophilie. Celles-ci ne furent pas nécessairement accueillies favorablement, même si elles s’avérèrent nécessaires. Le cardinal mit pourtant tout en œuvre pour qu’elles puissent bien fonctionner. C’est ce qui l’a amené à écarter la juge Halsberghe, "qui avait souvent dépassé son mandat en prononçant des sentences"et "qui travaillait en solitaire, ce qui avait provoqué la démission d’autres membres de la commission" .
Godfried Danneels porta donc la commission Adriaenssens sur les fonts baptismaux. A ses yeux, elle a fait ce qu’elle devait faire. Et il en assume les conséquences. Ce qui incita plusieurs élus dont Marie-Christine Marghem (MR) à l’interpeller sur le fossé entre le nombre de dossiers des deux initiatives (33 contre 475). Pour le cardinal, "il y a eu un effet libérateur après l’affaire Vangheluwe, mais la personnalité de Peter Adriaenssens a aussi joué". Pendant de très longues minutes, il fut aussi question des indemnisations dont Carina Van Cauter (Open VLD) a fait son cheval de bataille. Le cardinal eut beau répondre qu’il ne se prononcerait pas sur une initiative qui doit émaner de la Conférence épiscopale (dont il n’est plus membre) et qu’il ne veut "pas jouer la belle-mère", rien n’y fit, les députés renchérissant de manière lancinante sur cette question ! Finalement, de guerre lasse, il répondit, ce qu’on avait déjà compris entre les lignes qu’il "pourrait comprendre qu’il puisse y avoir une responsabilité de prise en charge des frais thérapeutiques" des victimes.

Enfin, la venue du cardinal aura permis de lever une équivoque sur l’attitude duVatican : il a expliqué que Rome était plus consciente que jamais de la nécessité de ne plus tergiverser dans ce dossier. Et d’évoquer sa récente participation au consistoire où le cardinal Levada a clairement annoncé la sortie d’une nouvelle directive non équivoque qui confirme que les esprits changent depuis l’arrivée de Benoît XVI On est loin de "Crimen sollicitationis", ce document de 1962 définitivement classé dont le secret obsède encore et toujours Valérie Déom (PS).

(Un bon début

Mis en ligne le 22/12/2010

L'édito de Christian Laporte.

Comme en écho aux propos fermes et volontaristes mais aussi empreints d’empathie de Benoît XVI, lundi lors des vœux de Noël à la Curie, à Rome, le cardinal Danneels a profité de sa présence face aux élus de la nation et aux médias pour redire toute sa honte et sa douleur aux victimes d’abus sexuels perpétrés par des clercs. Mais à la tribune de la commission spéciale sur les abus sexuels, l’ex-archevêque de Malines-Bruxelles a aussi franchi un pas complémentaire en montrant "son respect et son admiration pour toutes les victimes qui, après tant d’années, ont eu le courage de rompre le silence" . Mieux, bien qu’il se soit défendu de vouloir jouer la "belle-mère" pour les membres actuels de la Conférence épiscopale, Mgr Danneels a dit très clairement que l’Eglise catholique avait intérêt à ce que le mal commis soit nommé mais aussi sanctionné et assumé. Non seulement les abuseurs doivent subir une sanction civile et canonique, mais l’institution ne doit pas fuir ses responsabilités et, s’il échet, collaborer à la réparation. Comment ? Les députés auraient voulu un avis tranché du cardinal sur cette question, feignant d’ignorer qu’un archevêque retraité ne participe plus à aucune délibération mais, entre les lignes, on a bien perçu que Godfried Danneels n’était pas hostile à certaines formes d’indemnisation.

Mais par delà son message à la commission, le cardinal Danneels a aussi envoyé un signal très fort à sa propre institution, invitant l’Eglise à redevenir pleinement elle-même en gagnant en humilité. Et cela, même si elle en sort "moins influente et moins puissante".

(Commission abus : Audition de Mgr Léonard
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A la suite du cardinal Danneels, son prédécesseur,  Mgr Léonard a été entendu dans le cadre de la Commission Abus. Il a situé son intervention comme Président de la Conférence épiscopale (depuis le 27 février 2010), comme archevêque de Malines-Bruxelles (idem) et comme évêque de Namur (14-04-1991 à 18-01-2010).

Comme le cardinal Danneels l'avait déjà indiqué devant les commissaires, Mgr Léonard a répété que l'archevêque n'était à la tête que de son archidiocèse et non de toute la Belgique, chaque évêque étant le patron dans son diocèse. En tant que président de la Conférence épiscopale, il a un rôle d'écoute, de coordination, parfois d'inspiration. Dans le contexte d'abus sexuels commis au sein de l'Eglise, sa responsabilité et assumée en concertation avec les évêques référendaires pour ces dossiers, NNSS Harpigny et Bonny. 

Le président de la conférence épiscopale est revenu sur l'appel qu'il lança aux victimes le 23 avril à la suite de la démission de l'évêque de Bruges pour qu'elles dénoncent les sévices subis et s'adressent à la justice, les invitant à recourir à la Commission Adriaenssens. Moins d'un mois plus tard, l'archevêque signait avec ses confrères évêques une lettre où ils demandaient pardon aux victimes d'abus sexuels et à leurs proches pour les sévices et leurs séquelles. 

Depuis sa prise de fonction en tant qu'archevêque  de Malines-Bruxelles (27 février 2010), Mgr Léonard n'a eu aucune plainte à traiter, même s'il a reçu une liste de 20 noms d'auteurs  présumés de faits d'abus, de la part de la Commission Adriaenssens, dont on sait que les dossiers ont été saisis par la justice qui les détient encore à ce jour.  Pour ce qui concerne les plaintes concernant des prêtres appartenant à un autre diocèse que le sien, ou à des congrégations religieuses, Mgr  Léonard les transmet à l'évêque concerné, ou au supérieur religieux, c'est-à-dire, les autorités dont ces clercs relèvent. 

A leur demande, l'archevêque a reçu des victimes, il leur a toujours conseillé de s'adresser à la justice civile. Il est alors revenu sur un cas largement médiatisé : une victime qui lui avait demandé de rencontrer son abuseur afin qu'il reconnaisse son forfait, ce qu'il avait fait avant de rencontrer la victime elle-même. Une rencontre qui si elle fut humainement poignante n'en pose pas moins la question de la sanction que l'Eglise peut  infliger aux abuseurs, et sans que la justice n'épargne le prêtre âgé ou malade, a-t-il insisté.

Devenu évêque de Namur, Mgr léonard a toujours voulu « jouer la carte de la transparence, et me préoccuper davantage de l'honneur des victimes que de celui des abuseurs, en évitant les stratégies de camouflage parfois utilisées dans le passé. » C'est ainsi que dans un cas, l'ancien évêque de Namur intervint de manière énergique en lançant une procédure canonique. Pour les autres cas de délits commis dans son diocèse, dont il fut averti par la justice, Mgr Léonard affirme s'en être tenu « aux mesures de prudence, de probation et d'accompagnement décidées par la justice ». 

La dernière partie de l'exposé de Mgr Léonard a montré une volonté de se préoccuper de l'avenir : priorité à l'écoute de la souffrance endurée par les victimes, écoute pastorale et mise place dans chaque diocèse d'un petit groupe de personnes compétentes chargées d'entendre les plaignants. Mgr Léonard a parlé de la vigilance à accorder aux futurs prêtres et à l'accompagnement durant leur vie sacerdotale. A ce propos, l'archevêque a annoncé la publication d'un code déontologique à adopter en cas d'abus, à l'intention de tous les acteurs pastoraux en contact avec des enfants et des jeunes. 

Concernant l'indemnisation, thème qui est revenu cette fois encore dans les questions qui ont suivi l'exposé, Mgr Léonard  affirme que « c'est à l'autorité civile qu'il appartiendra de statuer, conformément au droit et compte tenu du bien commun, sur la pertinence d'un dédommagement imposé à une institution, quelle qu'elle soit, dont les responsables ne sont pas personnellement impliqués dans les crimes perpétrés. »

Après cet exposé décrit comme "réfléchi et pesé"  et avant d'entamer la deuxième partie de l'audition, les commissaires ont posé une première salve de questions. Pourquoi ce silence de l'Eglise dans le passé ? Une question encore sur le rôle de l'archevêque, est-il un dirigeant moral ? Rappelons que le cardinal avait bien expliqué la veille que l'archevêque n'était « qu'un Primus inter pares ». A-t-il eu des contacts avec l'autorité judiciaire ? (par exemple lors de la Commission Adriaenssens) ? Quel est le suivi accordé aux abuseurs ? Avant et après le jugement ? D'où viennent les informations ? Qu'en est-il dans le cas des affaires prescrites ? Après la démission de la Commission Adriaenssens, pourquoi avoir renoncé à une 3ème commission ? Dans le cadre des perquisitions judiciaires l'archevêque a-t-il le sentiment d'une cabale contre l'Eglise belge ?

Lire le texte complet de l'exposé de Mgr Léonard : http://www.catho.be/fileadmin/user_upload/NTCdocument/Audition_de_Mgr_A__3405-1.pdf
Ctb/bl

(Mgr Léonard renvoie à la justice la question des indemnisations

BELGA

Mis en ligne le 22/12/2010

Tout comme le cardinal Danneels la veille, il a renvoyé la responsabilité du traitement des cas d'abus sexuels à chaque évêque ayant autorité sur le diocèse duquel ressortit l'abuseur.

L'archevêque de Malines-Bruxelles André Léonard a renvoyé mercredi à la justice la question d'un dédommagement des victimes d'abus sexuels commis par des prêtres, sauf pour le cas de l'abuseur lui-même ou "de son responsable ecclésiastique qui n'aurait pas pris les mesures pour empêcher la récidive".

Les victimes, davantage qu'un quelconque dédommagement, réclament une reconnaissance morale et demandent surtout à être entendues, a-t-il affirmé devant la commission spéciale "abus sexuels", sur base des témoignages qu'il a recueillis personnellement ou via la commission Adriaenssens.

"C'est à l'autorité civile qu'il appartiendra de statuer", afin que la décision prise allie "un sens authentique de la solidarité avec une juste conception des responsabilités effectives", a-t-il ajouté.Il a également reconnu qu'une "forme de camouflage d'une vérité établie" a parfois eu lieu jadis -"dans tous les milieux de la société, mais aussi, hélas, dans l'Eglise de notre pays ou d'ailleurs"- et confirmé sa "ferme volonté de jamais recourir" à un tel camouflage.

André Léonard a répété la demande de pardon des évêques aux victimes d'abus sexuels "pour l'agression subie et le traitement inadéquat de celle-ci", ainsi qu'aux proches de la victime et à la société pour les séquelles humaines engendrées par ces abus.

Tout comme le cardinal Danneels la veille, il a renvoyé la responsabilité du traitement des cas d'abus sexuels à chaque évêque ayant autorité sur le diocèse duquel ressortit l'abuseur. "L'archevêque de Malines-Bruxelles n'est en aucune manière celui de toute la Belgique", a-t-il commenté.

Il a annoncé la parution prochaine d'un code déontologique et d'un vade-mecum concernant l'attitude à adopter en cas d'abus par les acteurs pastoraux en contact avec les enfants et les jeunes.Après la suppression de la commission Adriaenssens, "des petits groupes de personnes" ont été institués dans chaque diocèse pour entendre les plaignants qui le souhaitent, a souligné le président de la conférence épiscopale.

L'Eglise doit être "plus attentive que jamais à l'équilibre affectif des personnes qui se destinent à être prêtres" et veiller "plus que dans le passé à l'accompagnement des prêtres dans leur vie sacerdotale", a-t-il ajouté.

Mais à ses yeux, cette vigilance accrue doit aussi toucher les familles, dans le cadre desquels ont lieu "la majorité des abus". Cela se ferait via la préparation des jeunes au mariage et l'accompagnement pastoral des couples mariés.André Léonard a par ailleurs critiqué la saisie par la justice des dossiers de la commission Adriaenssens, qui l'empêcherait aujourd'hui de prendre les mesures adéquates à l'égard de quatre prêtres retraités dont il ne peut compulser les dossiers.

Depuis qu'il est archevêque, André Léonard n'a eu à traiter personnellement aucun cas dans son diocèse. Mais il a longuement détaillé le cas d'un prêtre abuseur dont il a facilité -de manière encore imparfaite, reconnaît-il- la reconnaissance des forfaits face à sa victime.C'est en pensant à ce cas, dit-il, qu'il a récemment donné une interview dont il reconnaît qu'elle a pu choquer certains, en suggérant d'épargner le jugement de la justice civile aux prêtres pédophiles âgés ou malades, "ce qui n'aurait aucun sens".

La culture du silence liée à une époque, pas à une hiérarchie
La "culture du silence" entourant les abus sexuels commis dans le cadre d'une relation d'autorité est liée à une époque et non à une structure hiérarchique, a estimé l'archevêque André Léonard mercredi devant la commission parlementaire qui traite de ce sujet. Lorsqu'il est devenu évêque en 1991, André Léonard dit avoir "voulu rompre avec cette culture du silence, qui touche aussi d'autres milieux". Avant cela, prêtre à l'université, il avait en effet été en contact avec des victimes de prêtres, pour des cas aussi liés à l'alcoolisme ou au concubinage, s'est-il souvenu.

A la demande des députés, il a clarifié sa position sur le secret de la confession. "Il est absolu", mais si le confesseur apprend qu'une victime est en danger, il doit "imposer moralement" à l'abuseur qui se confesse de "se faire connaître ou faire connaître le danger". Quand une victime vient témoigner, il la renvoie d'abord à la justice civile et l'informe aussi de la possibilité d'enclencher une procédure canonique à l'égard d'un prêtre.

L'archevêque s'est en outre interrogé sur l'utilité de laïciser les prêtres abuseurs, soulignant que dans ce cas, l'Eglise perdait toute surveillance sur eux, alors qu'ils peuvent être isolés s'ils restent prêtres. "Vous vous arrogez la tâche de la société civile d'assurer cette surveillance", a estimé Renaat Landuyt (sp.a). "C'est à l'ordre civil de changer la prescription", a répliqué Mgr Danneels, évoquant ces cas anciens pour la plupart.

L'archevêque propose un fonds commun de solidarité
L'archevêque de Malines-Bruxelles André Léonard a proposé mercredi la création d'un fonds de solidarité associant sur base volontaire les églises, milieux thérapeutiques, médicaux, sportifs, etc, pour indemniser les victimes d'abus sexuels impliquées dans une relation d'autorité, et qui n'auraient pas été indemnisées par voie judiciaire.

Les députés de la commission spéciale "abus sexuels" attendaient depuis plusieurs semaines une proposition de l'Eglise concernant les victimes d'abus sexuels de prêtres non indemnisées en raison du décès de l'abuseur ou de la prescription des faits. Ce fonds, a expliqué André Léonard, concernerait les victimes de "situations dont les institutions ne sont pas directement responsables", de la même manière que l'Eglise intervient déjà pour des victimes de catastrophes naturelles.

Selon lui, il revient au législateur de définir les modalités de ce fonds afin qu'il soit tenable sur le long terme pour tous ses intervenants et conforme au bien commun. Il faudrait aussi à ses yeux éviter des dérives qui permettraient, par exemple, que des personnes nées par fécondation artificielle réclament d'être indemnisées parce qu'une étude prouverait un risque génétique accru pour elles. Il a aussi cité comme exemple des enfants "nés avec deux papas ou deux mamans" pour qui une étude prouverait certaines conséquences psychologiques.

Cette proposition et la manière de la présenter ont soulevé de nombreuses protestations des députés.

(Opération calice : Perquisitions invalidées
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La Chambre des mises en accusation a estimé que les dossiers saisis au domicile du cardinal Danneels et à l'archevêché de Malines-Bruxelles devaient rester entre les mains du juge De Troy, à l'exception du courrier diplomatique. Les pièces saisies auprès de la Commission Adriaenssens, par contre, doivent être rendues.

Depuis l'opération Calice, menée au mois de juin, on attendait l'arrêt de la Chambre des mises en accusation sur la légalité des perquisitions. Les enquêteurs avaient effectué plusieurs perquisitions à l'archevêché de Malines-Bruxelles et au domicile du cardinal Danneels. Le 13 août,  la Chambre des mises avait signalé que les perquisitions à la commission Adriaenssens étaient illégales. Plus tard, au mois de septembre, les perquisitions à l'archevêché et au domicile du Cardinal étaient aussi considérées comme illégales par la Chambre des mises. Au mois d'octobre, la Cour de Cassation a cassé ces deux arrêts, arguant que les victimes n'avaient pas été entendues. Aujourd'hui, l'opération Calice est donc partiellement annulée.

Ctb/belga/rtbf/bl

(Abus sexuels: l'Eglise devrait finalement indemniser les victimes

BELGA

Mis en ligne le 24/12/2010

Les évêques de Tournai et d'Anvers, Guy Harpigny et Johan Bonny, seraient à la manoeuvre dans le cadre de l'élaboration de la proposition d'indemnisation.

La conférence des évêques va préparer durant les prochains mois, avec quelques experts, une proposition d'indemnisation des victimes d'abus sexuels commis au sein de l'Eglise, a indiqué vendredi Paul Quirynen, avocat des évêques belges, dans une interview accordée au quotidien De Standaard. Le primat de Belgique, Monseigneur Léonard, avait indiqué mercredi, devant la Commission spéciale de la Chambre sur les abus sexuels, qu'il revenait à la Justice de se prononcer sur l'opportunité de voir l'Eglise indemniser les victimes.

L'avocat Paul Quirynen a fait savoir vendredi que l'Eglise devrait venir prochainement avec une proposition. "Personne ne souhaite fixer une échéance. Il me paraît opportun que quelque chose soit proposé avant que la Commission rende son rapport, fin avril", a-t-il indiqué au Standaard.Les évêques de Tournai et d'Anvers, Guy Harpigny et Johan Bonny, seraient à la manoeuvre dans le cadre de l'élaboration de la proposition d'indemnisation. "L'archevêque ne mettra pas leur projet à mal", a assuré Paul Quirynen.
("Les chrétiens dans les ténèbres"

Christian Laporte

Mis en ligne le 27/12/2010

Mgr Léonard comme Mgr De Kesel ont évoqué avec fermeté les abus pédophiles.

Il n’y a pas eu un mot sur le drame de la pédophilie au sein de l’Eglise dans le message de Noël de Benoît XVI, mais comme on s’y attendait, les horreurs vécues par des victimes de clercs ont été évoquées tant par l’archevêque de Malines-Bruxelles que par l’évêque de Bruges dans leurs homélies respectives. ABruxelles et à Malines, l’archevêque a rappelé que "que quand les abus de pouvoir et les violences sont le fait de prêtres ou de religieux, ils sont particulièrement sordides. En cette matière, l’Eglise doit se montrer à l’avenir plus vigilante, plus transparente et plus résolue que jamais". Et de rappeler comme il fait"constamment depuis le mois d’avril" que "les victimes peuvent et doivent toujours s’adresser par priorité à la justice civile et aux organismes agréés par l’autorité civile pour accueillir les plaignants, même quand les faits sont anciens".
Comme à la Chambre, mercredi passé, Mgr Léonard a remercié et félicité "les centaines de victimes qui ont eu le courage ( ) de s’adresser à la Justice ou encore à la défunte Commission Adriaenssens et ont ainsi, finalement, pu être entendues et honorées dans leur tragique récit" . L’archevêque a dit espérer que "les organismes agréés poursuivront cette tâche indispensable pour rétablir les victimes dans leur honneur bafoué. Pour sa part, l’Eglise continuera la mission qui est la sienne propre, à savoir d’écouter, sur le plan pastoral, les personnes qui souhaitent être entendues dans leur souffrance, mais sans jamais les détourner de s’adresser à la justice civile".
Mgr Jozef De Kesel a lui aussi tenu des termes forts à la cathédrale du Saint-Sauveur. Paraphrasant la lecture du livre d’Isaïe, l’évêque a comparé les chrétiens "au peuple qui marchait dans les ténèbres" : "Il fut un temps où l’Eglise avait beaucoup d’influence et de prestige. C’était d’elle qu’on voulait savoir ce que l’on pouvait faire ou pas. Mais le mal et la honte ont fini par prendre le dessus en raison de l’injustice et de la peine faites aux plus faibles. Nous sommes désormais le peuple qui avance dans la nuit." Mgr De Kesel évoquant ensuite le rôle des bergers a encore comparé l’Eglise à ces pasteurs. Comme dans l’Evangile, les chrétiens peuvent sortir de leur situation de détresse en se faisant "d’humbles serviteurs, petits et modestes" loin de la supériorité d’antan

A la veille de Noël, Me Quirynen appelé pour conseiller les évêques et qui avait déjà défrayé la chronique il y a peu par ses propos ravageurs sur la commission Lalieux a accordé une nouvelle interview au "Standaard" dans laquelle il a annoncé que la Conférence des évêques allait préparer durant les prochains mois, avec quelques experts, une proposition d’indemnisation des victimes d’abus sexuels commis dans l’Eglise. Des propos étonnants après que Mgr Léonard avait indiqué mercredi qu’il revenait à la Justice de se prononcer sur l’opportunité de voir l’Eglise indemniser les victimes. Mais l’avocat très sollicité comme B(ekende) V(laming) a cru pouvoir préciser que "les évêques de Tournai et d’Anvers, Guy Harpigny et Johan Bonny, seraient à la manœuvre et que l’archevêque ne mettra pas leur projet à mal".
Interpellé dimanche par "La Libre", le P. Tommy Scholtes, porte-parole francophone des évêques a tenu à préciser que "les réflexions personnelles de Me Quirynen n’ont pas fait l’objet d’une délibération au sein de la Conférence épiscopale. Si, effectivement, les évêques se réunissent en janvier, c’est pour faire le point sur l’ensemble des questions posées par les députés. La question des indemnisations demandées par certaines victimes, en plus de l’accompagnement thérapeutique sera aussi examinée. Actuellement, les évêques et les Supérieurs des Ordres religieux font le point sur chaque dossier connu d’eux. La Commission spéciale du Parlement leur a demandé de lui faire parvenir le nombre exact des dossiers connus et le traitement réservé à ces dossiers; et ceci avant le 31 décembre, qu’il s’agisse de fait anciens ou de faits plus récents. Pour des faits récents, chaque évêque ou Supérieur religieux a pris les décisions urgentes qui s’imposaient".
(François Houtart avoue avoir abusé d'un mineur

BELGA

Mis en ligne le 29/12/2010

Il a démissionné de la présidence du Centre Tricontinental (Cetri) et demandé à ses partisans de suspendre la campagne en faveur de sa candidature au prix Nobel de la paix 2011.

Le chanoine François Houtart, 85 ans, a reconnu mercredi dans les colonnes du Soir avoir abusé en 1970 de l'un de ses cousins, âgé à l'époque de huit ans. Il a démissionné de la présidence du Centre Tricontinental (Cetri) et demandé à ses partisans de suspendre la campagne en faveur de sa candidature au prix Nobel de la paix 2011.

Une plainte anonyme a été déposée à la commission Adriaenssens par une des cousines de François Houtart. Celle-ci explique qu'un chanoine qui était hébergé par ses parents dans la région de Liège s'était introduit à deux reprises dans la chambre de son frère pour le violer. Le prêtre indique de son côté qu'en traversant la chambre du garçon, il a "touché ses parties intimes à deux reprises". M. Houtart qualifie l'acte "d'inconsidéré et irresponsable".

Le chanoine déclare avoir proposé aux parents de la victime, avec qui il était cousin, de renoncer à l'exercice du sacerdoce et d'assumer toutes les conséquences de son acte. "Ils me proposèrent alors de consulter un professeur du grand séminaire de Liège. Celui-ci me conseilla de rester dans le sacerdoce et de me concentrer sur les tâches universitaires en sociologie des religions."

Le prêtre admet avoir demandé l'arrêt de la campagne en faveur de sa candidature au prix Nobel à cause des pressions d'une cousine qui avait du mal à accepter ces marques de reconnaissance pour un homme coupable d'abus sexuels. Surnommé "pape de l'altermondialisme", François Houtart a été professeur de sociologie à l'UCL de 1958 à 1990. Il avait notamment participé au Concile Vatican II en 1962, fondé l'ONG Cetri en 1976 et été l'une des chevilles ouvrières du premier Forum social mondial, à Porto Alegre, en 2001.

("Des faits inadmissibles en contradiction avec nos valeurs" , selon le CETRI

Mis en ligne le 29/12/2010

"C'est un coup dur mais cela n'a pas d'incidence sur l'objet social du CETRI qui garde toute sa pertinence. Le travail du Centre reste très apprécié", poursuit le directeur.

Les faits d'abus sexuel commis il y a 40 ans par le prêtre François Houtart sur un cousin mineur sont "inadmissibles" et "en contradiction avec les valeurs du CETRI" (Centre tricontinental), a réagi mercredi le directeur de l'ONG, créée en 1976 par François Houtart. Le chanoine François Houtart, âgé de 85 ans, a reconnu dans les colonnes du Soir avoir abusé en 1970 de l'un de ses cousins, alors âgé de huit ans.

"Ce sont des faits inadmissibles qui sont en contradiction évidente avec les valeurs d'émancipation et de justice sociale portées par notre organisation", a déclaré le directeur du CETRI Bernard Duterme, contacté par l'agence Belga.Le CETRI explique avoir eu connaissance des faits, fin octobre, et avoir dans la foulée demandé la démission du chanoine, qui était resté membre du conseil d'administration de l'association, après l'avoir dirigée jusqu'en 2004."Une fois ces faits en partie confirmés par François Houtart, nous avons aussitôt demandé sa démission. C'était une évidence qui s'imposait à nous, comme à lui", ajoute M. Duterme.

"C'est un coup dur mais cela n'a pas d'incidence sur l'objet social du CETRI qui garde toute sa pertinence. Le travail du Centre reste très apprécié", poursuit le directeur.Situé à Louvain-la-Neuve, le CETRI est un centre d'étude, de publication, de documentation et d'éducation permanente sur le développement et les rapports Nord-Sud. Il se fixe pour objectif "de faire entendre des points de vue du Sud et de contribuer à une réflexion critique sur les conceptions et les pratiques dominantes du développement à l'heure de la mondialisation néolibérale".

(Responsable, l’Eglise ?

J.-C.M.

Mis en ligne le 29/12/2010

La notion de responsabilité civile est relativement complexe. Surtout lorsqu’elle vise des faits commis par autrui. Me Glansdorff nous éclaire.

La semaine passée, devant la commission parlementaire spéciale "abus sexuels", Mgr Léonard, primat de Belgique, s’était interrogé sur l’opportunité d’une prise en charge par l’Eglise, en tant qu’institution, des conséquences financières de faits commis par des prêtres, personnes physiques.

Et il est vrai que le débat en cours sur la responsabilité de l’Eglise en raison de faits de pédophilie commis par certains membres du clergé pose, outre des problèmes moraux, des questions de droit, qui tournent autour de la notion de responsabilité civile.

Me François Glansdorff, avocat et professeur d’université (ULB), nous a apporté ses lumières en la matière.

"Etablissons, commence-t-il par expliquer, une distinction entre la responsabilité pénale des auteurs de faits qualifiés d’infraction et leur responsabilité civile, qui est personnelle et qui peut être engagée devant le juge pénal, en cas de constitution de partie civile, ou devant le juge civil."
Cette responsabilité personnelle, que vise l’article 1382 du code civil, peut être celle de l’auteur de l’infraction mais aussi celle de l’un ou l’autre de ses supérieurs, qui pourraient, le cas échéant, être personnellement mis en cause pour défaut de surveillance voire non assistance à personne en danger.

Autre chose, observe Me Glansdorff, est la notion de "civilement responsable". On touche là le domaine de la responsabilité pour autrui (1384 du code civil), autrement dit celle du commettant pour les fautes commises par un préposé. Mais il faut, en ce cas, un lien de subordination dont l’appréciation est laissée à l’arbitraire des juges.

Et Me Glansdorff de rappeler le dossier d’un prêtre de Saint-Gilles condamné, en 1998, par le tribunal correctionnel de Bruxelles pour des faits de viol sur un mineur. L’évêque du diocèse et le cardinal Godfried Danneels avaient été jugés civilement responsables en première instance mais le jugement les concernant avait été réformé par la cour d’appel.

Celle-ci avait estimé que le curé disposait d’une certaine autonomie et qu’il exerçait ses fonctions à un endroit géographiquement éloigné de l’évêché. Dès lors, il n’existait pas, avait dit le juge d’appel, de lien de subordination entre lui, son évêque et le primat de Belgique. "Une argumentation plutôt fragile",commente, après d’autres juristes, Me Glansdorff. Celui-ci rappelle que les textes canoniques eux-mêmes disent que l’évêque a un pouvoir d’autorité et de surveillance sur les prêtres. Et qu’un lien de subordination existe donc bel et bien.

Plus étayé, aux yeux des experts, l’argument développé par la cour d’appel selon lequel pour que la responsabilité civile du commettant soit engagée, il faut que le préposé agisse dans l’intérêt du commettant. Or, disait l’arrêt, on voit mal le profit que l’évêque et le cardinal pouvaient tirer des activités du curé saint-gillois.

Dans l’intérêt de qui le curé pouvait-il bien agir ? Celui de l’Eglise ? Mais qu’est-ce que l’Eglise "en droit" ? A-t-elle la personnalité juridique ? Selon Me Glansdorff, la question est débattue mais la réponse est plutôt négative."L’Eglise, dit-il, a un statut comparable à celui des syndicats, qui sont sans personnalité juridique, de sorte qu’on ne peut les attraire devant la justice en tant que tels."
Quant au problème de la prescription, il est complexe. Retenons que la prescription en matière civile, en cas de responsabilité extra-contractuelle, ne commence à courir que lorsque la victime a connaissance du dommage qu’elle a subi. "Dans les dossiers qui nous occupent, il est difficile d’apprécier à partir de quel moment une victime prend conscience de ce qui lui est arrivé et du caractère dommageable de ce qu’elle a subi", commente Me Glansdorff.

Qui rappelle que dans le dossier du curé de Saint-Gilles, la justice avait accordé à la jeune victime 300000 francs belges de dommages et intérêts et 100000 francs à chacun de ses parents.

( La Commission "abus" trop focalisée sur l'Église
05 Janvier 2011
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Interviewé par l'hebdomadaire chrétien flamand Tertio, le député Raf Terwingen estime que la Commission spéciale sur les abus sexuels ne doit pas focaliser ses travaux sur la seule Église.  

Selon le parlementaire CD&V, cette commission doit entendre d'autres catégories professionnelles, là où sont actuellement commis des abus sexuels. Le député flamand constate aussi que beaucoup de membres de cette commission connaissent mal les structures de l'Église mais qu'ils donnent néanmoins des leçons aux  dirigeants de celle-ci. "Leurs suggestions peuvent être utiles pour l'Église qui pourrait y donner suite afin de rétablir sa crédibilité" reconnaît-il toutefois, en expliquant parler ici en tant que croyant et non comme politique.  Favorable à une réouverture du débat sur le délai de prescription, Raf Terwingen rappelle enfin que si l'Église n'est pas au-dessus de la loi, la loi ne doit pas être plus sévère pour elle.

Ctb/Tertio/PG

(Orphelinat Stella Maris: Les plaintes s'accumulent
06 Janvier 2011
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Trois plaintes ont déjà été déposées auprès du parquet de Courtrai dans le dossier relatif à des abus sexuels commis par des soeurs de l'ancien orphelinat Stella Maris. Une quatrième pourrait suivre.  

Une femme et deux hommes  se sont donc déjà fait connaître auprès du parquet de Courtrai, pour des faits qui remontent aux années 60, à l'époque où des religieuses dirigeaient l'ancien orphelinat. Si les faits sont juridiquement prescrits, le parquet va néanmoins demander une enquête sur tous les cas, par respect pour les victimes mais aussi pour identifier les auteurs et vérifier s'ils ne constituent pas encore un danger pour la société.


Les faits dénoncés ici sont tout à fait inédits en Belgique puisqu'ils impliquent des religieuses. La commission Adriaenssens n'avait reçu aucune plainte concernant d'éventuels abus de la part de femmes d'église pendant son travail d'enquête. 
De son côté, la direction actuelle de l'orphelinat Stella Maris a exhorté toutes les victimes potentielles à se faire connaître.

Ctb/PG

(Opération Calice: Le cardinal Danneels en cassation 
13 Janvier 2011
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Selon la Gazet van Antwerp de ce jeudi, le cardinal Godfried Danneels a décidé de se pourvoir en cassation contre deux arrêts de la cour d'appel de Bruxelles dans le cadre de l'Opération Calice.

Tirant son information du quotidien flamand, l'agence Belga indique que le cardinal Danneels  « n'accepte pas que le juge d'instruction Wim De Troy n'ait pas été éloigné de l'affaire pour partialité. Le cardinal souhaite que les perquisitions à l'archevêché de Malines-Bruxelles et à son domicile soient déclarées nulles. Durant l'Opération Calice, le juge Wim De Troy a perquisitionné à la crypte de la cathédrale Saint-Rombaut, au palais archiépiscopal de Malines, au domicile du cardinal Danneels et à la commission Adriaenssens à Louvain. » 

Ctb/belga/bl

Commission Abus: des auditions bien accueillies par les parlementaires
13 Janvier 2011
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P. Jos Claes 
Les cinq religieux qui ont été auditionnés par la Commission "Abus" le 12 janvier dernier ont agréablement surpris la présidente Carine Lalieux et les parlementaires présents lors de cette séance. Tous, en effet, ont présenté des excuses sincères et spontanées pour les actes inqualifiables commis par certains des leurs, et se sont dits prêts à dédommager leurs victimes. 

Audition du P. Jos Claes
Les commissaires ont été positivement impressionnés par le témoignage du P. Jos Claes, supérieur provincial des salésiens de Don Bosco pour la Belgique Nord. Celui-ci a effectivement présenté ses excuses à toutes les victimes d'abus sexuels commis par les siens. "Ces personnes qui se sont engagées pour le bien-être des enfants n'ont pas tenu leur engagement et n'ont pas assumé la responsabilité de leurs actes", a-t-il déclaré. "Ce sont des faits tristes et humiliants pour l'Eglise. Nous ne pouvons pas agir comme si cela ne nous concernait pas."

En tant qu'ancien élève des salésiens, le père Jos Claes n'a jamais rien remarqué de particulier. "De toute façon", a-t-il expliqué, "un salésien ne pouvait jamais être seul avec un enfant et dans les internats, il y avait toujours deux salésiens par dortoir." Pourquoi de telles dispositions? Parce que la congrégation est née au XIXe siècle "dans un contexte puritain et disciplinaire où la sexualité était perçue comme dangereuse", a-t-il répondu.  "Don Bosco lui-même était conscient de cela et il préférait que l'on ferme l'une de ses oeuvres plutôt que de la voir exposées à ces périls." Et pourtant, cela n'a pas empêché certains salésiens de commettre l'irréparable. Le provincial se rappelle d'ailleurs très bien d'un cas d'abus sexuel datant de l'époque où il était enseignant. Cette histoire l'avait complètement désemparé et il se demande aujourd'hui si l'on a été "suffisamment attentifs au suivi psychologique de la victime". 

Aujourd'hui, il n'y a plus d'internat et les salésiens encore actifs ne jouent plus qu'un rôle pastoral dans les écoles ou font partie de la direction. Aucune plainte pour faits de pédophilie n'a d'ailleurs été déposées ces deux dernières décennies. Cela n'a toutefois pas empêché la congrégation de tirer les leçons du passé. Ainsi, en 2000, une série de lignes de conduite ont été proposées aux différentes provinces en cas d'abus sexuels. Des règles non équivoques comme ont pu le remarquer les parlementaires: collaboration active avec la justice, meilleur encadrement de la victime et de l'auteur, transparence, transfert vers des experts, etc. Une plus grande attention sera également apportée à la formation des candidats à la vie salésienne et à leur screening psychologique.

Interrogé sur la question des indemnisations, le père Claes a expliqué que même s'il n'était pas civilement responsable des actes commis par un de ses confrères, il était tenu, en tant que provincial, de mettre celui-ci devant ses responsabilités et, le cas échéant, de l'aider à indemniser la victime. Concernant le célibat, autre question posée par les parlementaires, le salésien a tenu à faire la distinction entre les prêtres qui "sont seuls dans le monde" et les religieux qui "optent pour une vie en communauté". 

Audition du P. Joseph Enger
Son homologue francophone, le père Joseph Enger a lui aussi tenu des propos extrêmement clairs concernant les cas d'abus sexuels. "Nous reconnaissons les faits et nous avons à en tirer les conséquences", a-t-il déclaré. "Ce que mes prédécesseurs n'ont pas manqué de faire." "Ces actes sont indignes d'un éducateur et d'un salésien", a-t-il ajouté, tout en précisant qu'il continuait à considérer les auteurs d'abus sexuels comme des frères. "Ils doivent être mis hors d'état de nuire et comparaître devant la justice, mais il faut aussi les aider à se relever. Nous n'avons pas le droit d'exclure quelqu'un par rapport à qui nous avons pris un engagement."
Comme il est également supérieur provincial pour la France, les parlementaires l'ont interpellé sur l'obligation de signalement de faits déviants à la justice qui existe dans la loi française. Pour lui, "c'est vraiment une démarche importante et nécessaire à faire sans hésitation".

Audition du P. Fons Swinnen
L'audition du P. Fons Swinnen, supérieur provincial des jésuites flamands, était fort attendue, dans le contexte de l'affaire Versteylen, ce jésuite qui aurait abusé de trois jeunes à la fin des années 80 et au début des années 90 dans le cadre du centre de réflexion "Leven in de Brouwerij". À ce sujet, le provincial - visiblement marqué par cette nouvelle révélation - a tenu à rappeler que ce centre ne dépendait pas de la Compagnie.

Comme les salésiens, le père Swinnen a déclaré qu'il était honteux que certains de ses confrères aient pu se rendre coupables de tels actes et demandé pardon à Dieu et aux victimes pour les souffrances qu'ils leur ont infligées. Comme eux, il s'est également plongé dans les archives de la province afin de voir s'il y avait des traces écrites de ces cas d'abus sexuels, mais il n'a rien trouvé. "Avant, il n'y avait pas d'obligation de signalement à Rome, sauf en cas de poursuites devant la justice", a-t-il expliqué. Depuis l'affaire Vangheluwe, dix personnes se sont manifestées pour des faits commis entre 1966 et 1985. Elles ont été invitées à se mettre en contact avec la Commission Adriaenssens et avec le Parquet, mais certains ne souhaitaient pas le faire. Et puis, cinq des jésuites concernés étaient déjà décédés. "Pour les autres, nous avons suivi les instructions du professeur Adriaenssens et pris des mesures pour qu'ils soient écartés des lieux où ils étaient en contact avec des jeunes."
Le provincial des jésuites flamands a conclu en déclarant que "si l'Eglise a failli en tant qu'institution, cette crise est l'occasion pour elle de vivre de façon plus évangélique, plus crédible, plus humaine, et de mieux remplir son rôle".

Audition du P. Gérard Van Malderen
Abbé de l'abbaye Saint-Pierre-et-Saint-Paul de Termonde, le père Gérard Van Malderen s'est également excusé publiquement auprès des victimes pour les actes commis par certains des membres de sa communauté. Fin juillet, il l'avait d'ailleurs déjà fait dans une lettre destinée aux anciens élèves, anciens professeurs et anciens éducateurs de l'école abbatiale. Dans un souci de transparence, le bénédictin a effectivement tenu à informer ces derniers des plaintes qui avaient été déposées et demandé aux victimes qui ne l'avaient pas encore fait de se signaler auprès de la commission Adriaenssens. En ce qui concerne les indemnisations, le père Van Malderen a expliqué qu'il aimerait que tout se passe par voie judiciaire, car "il est difficile de déterminer les responsabilités et le montant des dédommagements". Mais il est clair que "la communauté souhaite trouver des voies de guérison et de réparation".
Pour le bénédictin, il est plus que jamais nécessaire de parler de sexualité sans tabou. "On a trop tenu compte de l'idéal à atteindre et pas assez du côté obscur de chaque être humain", a-t-il reconnu.

Audition du P. André Simonart
La journée s'est terminée par l'audition du père André Simonart, supérieur des missionnaires d'Afrique belges (anciennement pères blancs). Après avoir demandé pardon aux victimes d'abus sexuels, le religieux a expliqué aux parlementaires les mesures prises par sa congrégation pour lutter contre ce fléau. Celle-ci a demandé à ce qu'une personne de référence soit nommée dans chaque province et que celle-ci conseille systématiquement aux victimes de dénoncer le coupable. "Tout acte doit être puni", a-t-il déclaré.
Valérie Déom (PS) lui a demandé s'il était d'accord avec l'historien des religions camerounais Alain Mbili quand celui-ci affirme qu'aucun pays africain n'a échappé aux prêtres pédophiles occidentaux. Le père Simonart a passé en revue les différents pays où il a été envoyé et ne se souvient que de deux cas d'abus sexuels: l'un au Burundi, l'autre en Zambie. Il a toutefois reconnu que les langues commencent à se délier en Afrique, surtout parmi les jeunes.

Ctb/PA
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P. Gérard Van Malderen 
(Auditions de Gabriel Ringlet, Karel Van Cauwenberghe et Françoise Van den Noortgaete
27 Janvier 2011
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On sentait les membres de la commission enthousiastes après l'audition de Gabriel Ringlet, sans doute réconfortés par la découverte qu'une autre Eglise existe ou qu'une autre Eglise est possible. Il faut avouer que le « maître de conférences » était à l'aise devant les parlementaires, le 26 janvier. Celui qui a été le confident des parents de Julie et Mélissa pendant plus de trois ans n'a pas voulu se désolidariser de l'institution à laquelle il appartient. Gabriel Ringlet a fait entendre la souffrance, sa souffrance aussi, au nom des 37 victimes abusées qui lui ont témoigné leur confiance.

Le professeur émérite à l'UCL a débuté son intervention par l'histoire de Laura. Parce qu'elle l'a demandé et qu'elle a confié dans un récit de 200 pages son calvaire. En écrivant « Personne ne te croira », Laura est devenue à la fois unique et multiple. Une histoire qu'elle a dédicacée à « toutes celles qui sont restées sans voix ». Laura sert de guide au témoignage du théologien. Mais derrière la jeune fille, ils sont une quarantaine à marcher. 
C'est le poids du silence ecclésial qui a blessé Laura. Plus encore que l'attitude même de son abuseur. 

Dans les différents témoignages, Gabriel Ringlet observe une triple destruction : physique, affective (et psychologique) et spirituelle. S'il s'avoue incompétent pour analyser les deux premières, c'est bien pour aborder la troisième destruction que les victimes souhaitaient le rencontrer. Ainsi, Laura voulait lui parler de cette Eglise qui, dans un premier temps, l'a construite. Et ensuite détruite. Aujourd'hui, grâce à la médecine, à la psychologie, à l'écriture, Laura a beaucoup progressé. Mais, malgré ces progrès, il manque à sa guérison la reconnaissance de ses responsabilités par l'Eglise. En le disant beaucoup plus clairement, beaucoup plus chaleureusement. Pour entamer une oeuvre de réparation et de reconstitution. Des prêtres ont volé des vies, précise l'universitaire. Les victimes attendent maintenant que les autorités ecclésiales le reconnaissent et le réparent spirituellement. 
Gabriel Ringlet s'est alors demandé ce que pouvait être cette réparation... « Quand l'âme est blessée, comment peut-on la réparer ? » S'ensuit une proposition en cinq points. Une « réparation institutionnelle » comportant du matériel et du spirituel. Pour la définir selon les critères de l'écrivain, la réparation passe d'abord par un important travail de mémoire. Il faut mettre à jour les causes structurelles de la pédophilie dans l'Eglise. Ce n'est pas assez de constater ce silence et de l'avouer. La réparation institutionnelle passe aussi par une réparation financière. Elle pourrait permettre de couvrir des dépenses plus larges, comme le financement d'une étude scientifique et indépendante ou des projets d'équipes éducatives qui travaillent à la promotion de la santé. Gabriel Ringlet ose espérer le grand geste de son Eglise. « Qu'elle s'avance en première ligne, seule s'il le faut. Elle en sortira grandie. Cela pourrait recréer un peu de confiance à l'intérieur des communautés chrétiennes ébranlées. » Cette réparation passe encore, à ses yeux, par une interrogation fondamentale de l'Eglise catholique sur la sexualité. Même si la relation entre le discours sur la sexualité et la pédophilie n'est pas directe, on ne peut pas taire certaines liaisons dangereuses, estime-t-il.

Gabriel Ringlet a ensuite posé une interrogation cruciale sur l'ambiguïté du sacré dans le pouvoir des prêtres. Selon lui, pour être prêtre aujourd'hui, vraiment prêtre, il faudrait avoir suffisamment de profane en soi. Suffisamment de laïcité pour échapper au pouvoir sacré. L'ancien recteur de l'UCL a enfin appelé sa hiérarchie à convoquer un synode de tous les évêques de Belgique et à débattre en toute transparence de la question. La pédophilie dans l'Eglise n'est pas un accident de parcours ou un immense fait divers. C'est, pour lui, un symptôme profond entre une partie influente de l'Eglise catholique et nos sociétés. Sous peine de se marginaliser plus encore, l'Eglise, estime-t-il, va devoir se mettre davantage à l'écoute des autres manières de penser. 

Ensuite, la parole a été donnée à Karel Van Cauwenberghe, président de l'Association des juges d'instruction et juge d'instruction au Tribunal de première instance d'Anvers, ainsi qu'à Françoise Van den Noortgaete, juge d'instruction au Tribunal de première instance de Tournai.

Les juges ont longuement exposé le secret de la confession. Pour les deux orateurs, le secret de la confession n'est pas comparable à un secret professionnel. Surtout si quelqu'un est en danger. Le prêtre qui reste silencieux devrait même être poursuivi. Ils ne sont pas favorables à la prescription, l'abuseur ayant lui-même donné « la perpétuité» à la victime qui subira toute sa vie des conséquences de l'acte abusif. 
Les juges souhaitent sensibiliser les victimes pour qu'ils dénoncent rapidement les faits. Tout en précisant qu'il existe d'autres endroits à risques que l'Eglise (clubs sportifs, écoles, académies de musique, ...). 
Monsieur Van Cauwenberghe a confirmé ne pas subir de pression du clergé et affirmé que l'audition de jeunes enfants mineurs se déroule de manière professionnelle. Le problème, estime-t-il, se trouve en première ligne, lorsque les commissariats de police ne prennent pas les victimes au sérieux. Tout comme Madame Van den Noortgaete, le juge d'instruction souhaite maintenir séparés le parquet (instance qui poursuit) et le juge (qui prend plus de distance par rapport aux faits).

Ctb/TG/at

(Les évêques belges prennent connaissance des recommandations de la Commission "abus"

31 Mars 2011

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Bruxelles

[image: image28.jpg]



Les évêques belges et les Supérieurs Majeurs prennent connaissance des recommandations de la Commission spéciale relative au traitement d'abus sexuels et de faits de pédophilie dans une relation d'autorité en particulier au sein de l'Eglise.

"Les Evêques belges et les Supérieurs Majeurs marquent leur estime pour l'initiative du Parlement d'aborder fondamentalement le problème social de l'abus des enfants. Un travail intense au cours de ces derniers mois et une large consultation de témoins et d'experts ont mené la Commission spéciale relative au traitement d'abus sexuels et de faits de pédophilie dans une relation d'autorité, en particulier au sein de l'Eglise, à proposer des recommandations au Parlement. Les victimes de ces abus se sont vues conférer à juste titre toute l'attention nécessaire ce qui forme également le souci primordial des évêques et des Supérieurs Majeurs. Les Evêques belges et les Supérieurs Majeurs prendront connaissance dans les plus brefs délais du rapport de la Commission spéciale. Ils étudieront avec le plus grand soin ce dernier et les recommandations qu'il contient. Entourés des experts qui les conseillent, ils examineront comment intégrer les recommandations dans les mesures et les structures auxquelles ils travaillent actuellement dans l'optique d'éviter l'abus sexuel dans un contexte pastoral et en vue de la reconnaissance et de la guérison des victimes du passé, objets de leur premier souci. Il s'agit en effet d'une problématique spécifique et délicate qui doit être approchée  avec une compétence maximale."

Ctb/sipi
(Le temps du silence est terminé. Le rapport Lalieux voté à l'unanimité
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En fin d'après-midi, ce 30 mars, le rapport de la commission Lalieux relative "au traitement d'abus sexuels et de faits de pédophilie dans une relation d'autorité, en particulier au sein de l'Église" a voté son rapport à l'unanimité. Le texte en sera disponible vendredi matin et sera discuté à la Chambre le 6 avril avant d'être voté le lendemain. Par-delà les clivages philosophiques, les députés se sont mis d'accord sur 70 recommandations pour que toujours les victimes puissent parler et soient accompagnées. La proposition d'un tribunal arbitral pour les victimes est faite à l'Église.

"Nous tendons une main à l'Église", a commenté le député NVA S. Bracke, nous lui proposons un "fair deal". Après une page d'introduction dédiée aux victimes, en effet, le rapport Lalieux propose à l'Église que l'État mette sur pied d'un tribunal arbitral (non judiciaire) pour les situations de pédophilie (instance prévue par la Loi pour d'autres situations). C'est dans ce cadre que devrait se régler notamment les questions d'indemnisation, au cas par cas. Et les députés d'insister que c'est à l'Église d'accepter ou non. En effet, la Commission s'est voulue très respectueuse de la séparation de l'Église et de l'État tout comme elle n'a pas voulu toucher au Droit Canon.

70 recommandations concrètes Cette proposition - à laquelle les évêques se donnent un peu de temps pour réagir - est suivie de 70 recommandations. Il s'agit de tout faire pour aider les victimes à parler et pour les accompagner au mieux. Ces recommandations s'adressent au Parlement, mais aussi aux Régions et Communautés. Elles concernent la Justice qui a donné au moins l'image d'une non-indépendance - la question du fameux protocole entre la commission Adriaenssens et les Procureurs généraux ayant fait débat -, mais aussi à la police, aux services d'aide, et même à Internet.

Le droit civil et le droit pénal sont également concernés. On notera la recommandation d'allonger le délai de prescription de 10 à 15 ans après les 18 ans de la victime (certains comme le Vlaams Belang, auraient voulu 20). Quant au secret professionnel, il a été maintenu, dans l'intérêt même des victimes, même si la Commission propose quelques aménagements pour faciliter sa levée dans certaines circonstances bien précises. (Notons ici que le secret de la confession est un secret sacramentel et non professionnel. Il relève du culte de l'Église et est donc protégé par la Constitution, NDLR.) La solution n'est pas dans le tout judiciaire ; le secret a besoin d'être maintenu dans le cadre de la relation d'aide.

Il a été demandé que, dans le domaine de la politique criminelle, la lutte contre la pédophilie devienne prioritaire. La tenue à jour des bases de donnée, la mise en route d'études scientifiques ou statistiques ont aussi été recommandées. Un point central de contact devrait être mis en place et confié à Child Focus. Les classements sans suite devront être motivés. L'amélioration de l'accueil des victimes a aussi été souhaitée.

Une problématique élargie La loi du silence qui a régné dans l'Eglise a été rappelée lors de cet échange très cordial qui a clôturé la séance juste avant le vote. De nombreuses fois, cependant, il a été précisé que la pédophilie ne concernait pas que la seule Église. "La problématique a été élargie au-delà de l'Église", s'est réjoui le CDNV R. Terwingen, qui a reconnu la position difficile pour un parti comme le sien. Il a été notamment fait allusion à la famille (l'affaire de l'évêque de Bruges, qui a déclenché la crise, était en fait familiale, a rappelé un député). Des recommandations concernent donc les animateurs dans les mouvements de jeunes et les clubs sportifs. Une charte rédigée par Child Focus leur sera donnée à signer et ils devraient présenter un certificat de bonne vie et moeurs.

Les travaux sont terminés. Ils auront duré cinq mois, représentant 60 réunions et 110 auditions. Les mercis se sont multipliés. Le député CDH a tenu à souligner le rôle positif qu'avait joué le professeur Adriaenssens dans l'évolution positive de la Commission. Il reste à être vigilant quant à l'application de ces recommandations et à attendre la réaction des Évêques de Belgique. Elle ne devrait pas tarder.

Pour voir les interviews des parlementaires (Karine Lalieux, Christian Brotcorne, Valérie Déom et Marie-Christine Marghem) réalisées par le P. Delhez, Cliquer ici 
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( Le Saint-Siège réagit à une interview de l’ancien évêque de Bruges

« Stupeur » et « préoccupation »

ROME, Vendredi 15 avril 2011 (ZENIT.org) - Une interview de l'ancien évêque de Bruges, Roger Vangheluwe, inspire « stupeur » et « préoccupation », indique une réaction du Saint-Siège.

Le père Federico Lombardi, sj, directeur de la salle de presse du Saint-Siège, a en effet répondu ce matin aux questions des journalistes à propos de l'interview télévisée accordée par l'ancien évêque de Bruges, en Belgique, Mgr Roger Vangheluwe.

« La déclaration des évêques belges exprime de manière efficace les sentiments de stupeur et de préoccupation suscités par l'interview accordée par l'ancien évêque de Bruges, Mgr R. Vangheluwe. De son côté le Saint-Siège suit attentivement la situation, en étant conscient de sa gravité et rassemble les éléments nécessaires en vue d'une évaluation approfondie », a déclaré le P. Lombardi.

Le Saint-Siège exprime ainsi son « soutien » à l'Église de Belgique et se montre conscient de la « gravité de la situation », commente Radio Vatican.

Rappelons que mardi dernier, 12 avril, le P. Lombardi avait déjà publié une mise au point à propos de la situation de l'ancien évêque de Bruges (cf ; Zenit du 12 avril 2011). Il expliquait que le Vatican avait demandé à l'évêque de quitter la Belgique et de suivre des soins à la fois spirituels et psychologiques, de façon à permettre une évaluation ultérieure de la situation et arriver à une décision définitive de la Congrégation pour la doctrine de la foi, chargée des cas de pédophilie depuis 2001.

Il y a un an, Roger Vangheluwe a dû démissionner de sa charge d'évêque de Bruges, à cause de faits de pédophilie dont il s'est rendu coupable sur deux jeunes parents.

L'ancien évêque a accordé hier, 14 avril, une interview à la chaîne de télévision commerciale belge VT4 : il y reconnaît avoir abusé de deux de ses neveux, mais il semble ne pas avoir pris « toute la mesure de la gravité de ses actes », niant être « pédophile », et ne semblant pas envisager son retour à « l'état laïc ».

Cette interview, indique Radio Vatican, a provoqué une avalanche de réactions scandalisées, notamment celle du ministre de la Justice, Stefaan De Clerck, qui a appelé l'Eglise « à adopter les mesures qui s'imposent pour mettre fin au comportement irresponsable de l'ex-évêque », jugeant « particulièrement déplacé » son déballage télévisé, qui représente une « gifle à ses victimes ».

Les évêques belges ont eux aussi réagi et exprimé toute leur désapprobation dans un communiqué.

Les évêques se disent « choqués » : « Nous tenons à exprimer notre stupéfaction face à l'interview donnée par Roger Vangheluwe aux chaînes commerciales VT4 e VTM, le soir de ce jeudi 14 avril et souhaitons expressément nous en distancier. Nous sommes extrêmement choqués de la manière dont il minimalise et excuse les faits commis et les conséquences pour les victimes, leur famille, les croyants et plus largement toute la société. C'est inacceptable. Roger Vangheluwe ne semble toujours pas mesurer l'extrême gravité de ses actes. »

« Cette interview ne correspond aucunement à ce qui lui a été demandé par Rome, insiste le communiqué. Nous lui faisions confiance concernant son retrait dans le silence à l'étranger en vue d'une réflexion sur ses actes et du suivi du traitement spirituel et psychologique imposé par Rome ».

Les évêques sont préoccupés par l'impact de l'interview sur les victimes et leurs familles : « Cette interview est extrêmement blessante pour les victimes, leur famille et tous ceux qui sont confrontés à la problématique de l'abus sexuel. Pour les fidèles aussi, elle est une gifle. Tout comme nous, ils sont indubitablement désespérés et déconcertés. »

« Le ton de l'interview est en totale contradiction avec les efforts entrepris ces derniers mois pour prendre au sérieux la problématique de l'abus sexuel, écouter les victimes et déterminer les mesures adéquates », concluent les évêques.

Anita S. Bourdi
( Déclaration des évêques de Belgique suite à l'interview de Roger Vangheluwe

15 Avril 2011
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Suite à l'interview donnée par l'ex évêque de Bruges hier soir, les évêques de Belgique publient par voie de communiqué la déclaration suivante.

« Nous tenons à exprimer notre stupéfaction face à l'interview donnée par Roger Vangheluwe aux chaînes commerciales VT4 et VTM, le soir de ce jeudi 14 avril et souhaitons  expressément nous en distancier. Nous sommes extrêmement choqués de la manière dont il minimalise et excuse les faits commis et les conséquences pour les victimes, leur famille, les croyants et plus largement toute la société. C'est inacceptable. Roger Vangheluwe ne semble toujours pas mesurer l'extrême gravité de ses actes.

Cette interview ne correspond aucunement à ce qui lui a été demandé par Rome. Nous lui faisions confiance concernant son retrait dans le silence à l'étranger en vue d'une réflexion sur ses actes et du suivi du traitement spirituel et psychologique imposé par Rome.

Cette interview est extrêmement blessante pour les victimes, leur famille et tous ceux qui sont confrontés avec la problématique de l'abus sexuel. Pour les fidèles aussi, elle est une gifle. Tout comme nous, ils sont indubitablement désespérés et déconcertés.

Le ton de l'interview est en totale contradiction avec les efforts entrepris ces derniers mois pour prendre au sérieux la problématique de l'abus sexuel, écouter les victimes et déterminer les mesures adéquates. »

Ctb/sipi/bl

(Roger Vangheluwe en aveux sur la chaîne VT4
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Il y a un an, Roger Vangheluwe, démissionnait suite au scandale de pédophilie dont il est l'auteur. Récemment contraint par le Vatican à s'exiler et à suivre un traitement psychologique et spirituel, l'ex évêque de Bruges a donné une interview controversée à la chaîne commerciale VT4. L'agence Kerknet en a immédiatement livré un résumé hier soir, nous en reprenons la synthèse, que nous complétons par une réaction de Mgr Harpigny publiée dans le journal Le Soir de ce vendredi 15 avril.

Kerknet revient donc sur l'aveu de Roger Vangheluwe, qui reconnaît dans une interview à « Vlaanderen Vandaag » (en direct de la chaîne flamande VT4) avoir abusé d'un autre neveu. Kerknet précise que c'est la 1ère fois que Roger Vangheluwe prend la parole en public depuis sa démission en avril 2010. L'interview a été réalisée dans un monastère français où réside actuellement l'ancien évêque qui a précisé qu'il ne parlerait plus en public tant que Rome n'aura pas prononcé son jugement final.

"Je regrette beaucoup ce qui s'est passé. J'ai écrit de nombreuses lettres qui témoignent de  mes regrets et je trouve le moment opportun  de le faire également face caméra», a dit Roger Vangheluwe. Il a déclaré formellement que jamais le cardinal Godfried Danneels n'avait été au courant de ses abus sexuels.  Roger Vangheluwe s'excuse et avoue avoir abusé de son neveu. "Il ne s'agit pas de viol et il n'y avait certainement aucune violence. Je n'ai jamais été nu en sa présence." L'ancien évêque avoue que ces abus ont eu lieu plusieurs fois par an, à chaque fois dans un contexte familial. "Je ne comprends pas comment cela a pu se produire. Je savais que ce n'était pas bien et je l'ai régulièrement confessé.» "Je porte sans aucun doute une grande partie de cette responsabilité. L'Eglise s'est voilée d'une très triste lumière. Ce fut un gros choc pour la population. "  Le reste de son témoignage montre qu'il n'a pas vraiment compris ce qu'il a fait à l'égard des victimes et plus largement à toute la communauté ecclésiale. De plus il ne semble pas envisager son retour à l'état laïc.

Lien vers le site VT4 : http://www.vt4.be/videos/exclusief-interview-1u-roger-vangheluwe
Réaction de l'évêque de Tournai, Mgr Guy Harpigny,
Le journal Le Soir de ce jour publie une réaction de Mgr Harpigny, évêque référent pour les abus sexuels, côté francophone. Pour rappel, c'est Mgr Johan Bonny qui l'est, côté néerlandophone.

« C'est pénible. Roger Vangheluwe n'a rien compris à la gravité de ses actes. Il avoue avoir fait une deuxième victime. Et il parle de « jeux » pour évoquer ces relations bizarres, avec un détachement incompréhensible... Quand on sait le traumatisme que ces actes causent chez les victimes, cette façon de présenter les choses est inacceptable. Je comprends mieux la réaction de toutes les victimes : que peuvent-elles penser en voyant l'insouciance manifeste d'un auteur d'abus qui est contraint de se dénoncer, mais qui n'a manifestement toujours pas compris le mal qu'il a fait... »
« Il s'est tu pendant un an. Puis il se décide à parler. Mais ce qu'il dit ne répond absolument pas à ce qu'on aurait pu attendre : des excuses sincères, un engagement à se racheter... Non ! Il parle de « petits jeux » avec ses victimes ! »
Des sanctions suivront ? interroge le journaliste du Soir : « Je ne vais pas enfoncer un être humain qui souffre, qui est peut-être malade. Mais je fais confiance au Vatican pour prendre la sanction définitive qui s'impose. Je ne suis pas pape. Mais je connais assez les autorités vaticanes pour être sûr qu'elles sauront réagir comme il se doit. »

Ctb/kerknet/Le Soir/bl

(Vangheluwe: la seconde victime a été abusée pendant deux ans

Belga
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M. Vangheluwe perçoit, en tant qu'évêque à la retraite, une pension de 2.800 euros.

La seconde victime de Roger Vangheluwe que ce dernier évoque dans son interview accordée à "Vlaanderen Vandaag", n'a pas été abusée pendant une année mais bien pendant deux ans, indique le procureur du roi de Bruges, Jean-Marie Berkvens.

"L'évêque affirme qu'il a abusé d'un autre neveu une année durant, mais ce n'est pas du tout correct", explique M. Berkvens. "Il a en fait abusé de ce jeune pendant deux ans. Les faits remontent aux années '70. A l'époque, l'enfant avait entre 6 et 8 ans. Les deux neveux ont donc été victimes de l'ancien évêque à la même période. Les faits ont entre-temps été prescrits et l'enquête à Bruges a été arrêtée. Le parquet de Bruxelles examine toutefois s'il n'y a pas eu, dans le chef de l'ancien responsable ecclésiastique, de négligence coupable. "Ils veulent savoir si l'ancien évêque n'a pas fermé les yeux sur certaines pratiques pédophiles de différents prêtres."

La pension de l'ancien évêque fait débat
Le député sp.a Renaat Landuyt estime que les autorités doivent supprimer la pension de l'ancien évêque Roger Vangheluwe. Le ministre de la Justice Stefaan De Clerck (CD&V) rétorque que ce n'est pas possible, légalement. "On ne peut pas supprimer comme cela la pension qu'une personne reçoit pour les fonctions qu'elle a assumées", a réagi le ministre vendredi dans De Ochtend (VRT). Les ministres du culte sont payés par l'Etat, et c'est le SPF Justice qui leur paie. Ce sont les cultes eux-mêmes qui déterminent qui fait partie de la liste salariale. Roger Vangheluwe est désormais pensionné et ne reçoit donc plus de "salaire" de la Justice, mais bien une pension.

M. Vangheluwe perçoit, en tant qu'évêque à la retraite, une pension de 2.800 euros. Renaat Landuyt, rapporteur de la commission parlementaire sur les Abus sexuels, estime que l'Etat devrait intervenir si l'Eglise ne fait rien. "L'Etat paie les émoluments de M. Vangheluwe. J'appelle le gouvernement à intervenir pour priver Roger Vangheluwe de ses revenus et de ses tâches", déclare Renaat Landuyt.

Le ministre de la Justice Stefaan De Clerck veut mener un débat à ce sujet, mais souligne qu'il s'agit "d'une question de principe", qui dépasse le cas individuel de Roger Vangheluwe. "Quand retire-t-on sa pension à quelqu'un? Lors d'une condamnation? Ce n'est même pas le cas pour Vangheluwe", a-t-il commenté.

(L'évêque d'Hasselt regrette "profondément" l'interview
"Je regrette profondément l'interview de Roger Vangheluwe retransmise hier", a réagi vendredi Monseigneur Patrick Hoogmartens, évêque d'Hasselt. "Je regrette qu'il ait montré si peu d'empathie pour le traumatisme subi par les victimes et aussi pour la douleur que l'Eglise et la société traversent. Je regrette surtout ses propos qui minimisent les faits. C'est particulièrement douloureux, d'autant plus que nombreux étaient ceux qui pensaient qu'il réfléchirait dorénavant dans le silence. Avec cette interview, Roger Vangheluwe ignore totalement le chemin que les évêchés tentent de tracer depuis plusieurs années", ajoute-t-il dans un communiqué.

Harpigny stupéfait
L'évêque de Tournai Guy Harpigny a réagi avec "stupéfaction" vendredi dans le quotidien De Standaard à l'interview de l'ex-évêque de Bruges Roger Vangheluwe qui a minimisé jeudi la portée d'actes sexuels avec ses neveux.

"Vangheluwe agit comme si rien ne s'était passé depuis un an", fait observer Guy Harpigny. Evêque francophone de référence au sein de la conférence épiscopale pour les affaires d'abus sexuels impliquant des clercs, Guy Harpigny n'est pas tendre pour son ex-collègue.

"Je n'ai vu (de l'interview) que ce que Terzake en a montré. Mais je suis terriblement déçu. C'est comme si tout ce qui s'était passé ne signifiait rien. Et cela pour quelqu'un qui a eu douze mois de temps pour réfléchir. C'est très triste. C'est un homme malade qui a parlé, ou tout simplement est-ce la réaction normale d'un pédophile. Je ne comprends pas".

"Je pense que tout le monde sera d'accord pour dire que l'Eglise a énormément évolué durant l'année écoulée. Nous avons beaucoup parlé des victimes. Il y a eu la Commission d'enquête parlementaire, on évoque des indemnisations... Mais je n'ai rien retrouvé de tout cela dans l'interview", a indiqué Guy Harpigny.

(L'évêque de Gand se dit "honteux, choqué, déçu et fâché"
L'évêque de Gand, Luc Van Looy, se dit vendredi "honteux, choqué, déçu et fâché" par les propos que l'ancien évêque de Bruges, Roger Vangheluwe, a tenus dans une interview diffusée jeudi soir. Mgr Van Looy s'exprime en son nom propre, dans l'attente d'une position commune de la Conférence épiscopale. "Vangheluwe minimise les abus et ce faisant, il approfondit la souffrance indescriptible des victimes d'abus sexuels au sein de l'Eglise. Je prends, explicitement et formellement, mes distances par rapport à ses propos", ajoute-t-il.

(Les évêques de Belgique "extrêmement choqués"
Les évêques de Belgique se disent "extrêmement choqués" par l'interview donnée jeudi soir par Roger Vangheluwe aux chaînes commerciales VT4 et VTM, indiquent-ils vendredi dans un communiqué. Les évêques tiennent à "expressément se distancier" des propos de M. Vangheluwe. "Nous sommes extrêmement choqués de la manière dont Roger Vangheluwe minimise et excuse les faits commis et les conséquences pour les victimes, leur famille, les croyants et plus largement toute la société. C'est inacceptable. Roger Vangheluwe ne semble toujours pas mesurer l'extrême gravité de ses actes", indiquent les évêques."Cette interview ne correspond aucunement à ce qui lui a été demandé par Rome", poursuivent-ils. "Nous lui faisions confiance concernant son retrait dans le silence à l'étranger en vue d'une réflexion sur ses actes et du suivi du traitement spirituel et psychologique imposé par Rome."

Les évêques de Belgique soulignent également que "le ton de l'interview est en totale contradiction avec les efforts entrepris ces derniers mois pour prendre au sérieux la problématique de l'abus sexuel, écouter les victimes et déterminer les mesures adéquates".L'ancien évêque de Bruges, Roger Vangheluwe, a reconnu avoir abusé sexuellement de deux de ses neveux, dans une interview exclusive diffusée jeudi par VT4. Dans l'émission "Vlaanderen Vandaag", Roger Vangheluwe déclare en outre qu'il n'a jamais abusé d'une nièce et qu'il n'envisage pas d'entrer dans la laïcité.
(De Kesel: "je ne trouve pas ça courageux"
L'évêque de Bruges Jozef De Kesel est "stupéfait" de l'interview donnée jeudi par son prédécesseur Roger Vangheluwe. "C'est incompréhensible, tellement dommage, pour toutes les personnes impliquées, les victimes en premier lieu, mais aussi pour nous, et je ne parle pas de notre image mais pour notre crédibilité", a-t-il déclaré vendredi dans l'émission De Ochtend, sur Radio 1. Roger Vangheluwe a reconnu jeudi qu'il avait aussi abusé d'un second neveu, des aveux et déclarations qui choquent et déçoivent l'évêque De Kesel. "Je ne trouve pas ça courageux", a-t-il dit. De Kesel a eu plusieurs contacts avec son prédécesseur au cours de l'année écoulée dans le cadre de sa fonction. Il n'exclut pas d'autres contacts à l'avenir, "mais à l'heure actuelle, cela me paraît quand même très difficile." L'évêque doute que Vangheluwe ressente un sentiment de culpabilité. "Il a dit 'je suis désolé', mais je ne sais pas s'il le pense", souligne-t-il. Il n'a par ailleurs pas souhaité s'exprimer sur la responsabilité du confesseur auquel Vangheluwe a indiqué avoir parlé de ces abus. "S'il lui avait tout dit, le confesseur devait l'aider. J'aimerais savoir de quels éléments disposait le confesseur." Il a ajouté ne pas savoir si l'Eglise cherchait à connaître l'identité de celui-ci.
(Le Vatican "conscient de la gravité" de l'attitude de Vangheluwe
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"Le Saint-Siège suit attentivement la situation, en étant conscient de sa gravité et rassemble les éléments nécessaires en vue d'une évaluation approfondie", a-t-il déclaré en réponse à des questions de journalistes.

Le Vatican est "conscient de la gravité" des nouvelles révélations faites par l'ancien évêque de Bruges, Roger Vangheluwe, sur ses actes de pédophilie, a affirmé vendredi son porte-parole, le père Federico Lombardi.

"Le Saint-Siège suit attentivement la situation, en étant conscient de sa gravité et rassemble les éléments nécessaires en vue d'une évaluation approfondie", a-t-il déclaré en réponse à des questions de journalistes.

Le père Lombardi a souligné que "la déclaration des évêques belges exprime de manière efficace les sentiments de stupeur et de préoccupation suscités par l'interview accordée par l'ancien évêque de Bruges".

(   Leterme: "cela dépasse la limite de ce qui est acceptable"
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"Abstraction faite des conclusions de la commission parlementaire sur les abus sexuels, je pense que l'Eglise doit prendre ses responsabilités, ça ne peut plus continuer comme ça."

"Je trouve terrible ce qui a été dit. Ca dépasse la limite de ce qui est acceptable. Ce n'est plus possible", a déclaré le premier ministre Yves Leterme en réaction à l'interview de l'ancien évêque Roger Vangheluwe.

"Abstraction faite des conclusions de la commission parlementaire sur les abus sexuels, je pense que l'Eglise doit prendre ses responsabilités, ça ne peut plus continuer comme ça", a indiqué le premier ministre avant le conseil des ministres.

"Cela touche à l'invraisemblable. J'espère que Rome va réagir, car c'est dommageable, non seulement pour les victimes mais également pour l'institution en tant que telle", a quant à lui déclaré Vincent Van Quickenborne, ministre open Vld de l'Economie.

La vice-première ministre Joëlle Milquet (cdH) a vu des extraits de l'interview et qualifie les déclarations de l'évêque "d'affligeantes et choquantes".

(De Crem : "L'Eglise doit intervenir"
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"Il y aura beaucoup de travail, aussi auprès de la base, pour rétablir la confiance", a-t-il déclaré dans De Ochtend, l'émission de Radio 1 (VRT).

Le ministre de la Défense Pieter De Crem (CD&V), lui-même catholique, a regardé "avec stupéfaction" l'interview de l'ancien évêque de Bruges Roger Vangheluwe.

"Il y aura beaucoup de travail, aussi auprès de la base, pour rétablir la confiance", a-t-il déclaré dans De Ochtend, l'émission de Radio 1 (VRT).

Pieter De Crem a regardé l'interview "avec stupéfaction et douleur, d'abord pour les victimes". Il se joint à la réaction de son collègue de la Justice Stefaan De Clerck (CD&V) qui réclame un signal clair du Vatican. "L'Eglise doit agir", a estimé Pieter De Crem.
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